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Ce mémoire contraste entre
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, constatant le

l’importance relativement limitée des conséquences des

Pollutions Accidentelles et l'ampleur de certaines réactions,

se propose de tirer quelques conclusions de l’étude de deux

cas concrets.

Deux pollutions accidentelles (de l'eau et de

l'air) survenues dans le couloir de la chimie lyonnaise,

ont été étudiées sous tous leurs aspects : causes, déroulement

de l'accident, suites judiciaires, impact dans l'opinion...

Ceci conduit a formuler les idées suivantes :

1) Le caractère unique de chaque accident

constitue un défi pour la prévention.

2) Il est impossible de reconstituer les causes

complètes d'une pollution accidentelle.

3) Le causes identifiables des pollutions

accidentelles n'ont pas un caractère véritablement "anormal"

par rapport au fonctionnement courant de l'entreprise.

k) Il existe un fort décalage entre les accidents

que le public redoute et les pollutions que se produisent.

5) Il n'existe pas de critère unique de gravité,

mais des perceptions différentes de l'importance d'un accident.

Nous concluons sur la question :

Pollutions accidentelles : Prétexte ou Occasion ?
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XIII

AVERTISSEMENT

Lorsque nous avons commencé à réfléchir sur le thème

des "Pollutions Accidentelles", deux problèmes sont apparus

rapidement :

- définir la notion de pollution accidentelle ;

- trouver des exemples réels intéressants par leurs

causes et leurs conséquences.

Nous définirons dans l’introduction ce que nous enten

dons par pollution accidentelle. Précisons cependant que nous

n'avons pas voulu étudier :

- les marées noires qui sont des évènements très par

ticuliers, mettant en oeuvre des quantités extraor

dinairement importantes d'hydrocarbures, et dont on

connaît à peu près les causes et les conséquences.

Il convient donc de traiter ce problème d'une manière

toute particulière.

- nous n'avons pas

accidents dont 1'

Ces problèmes son

différente par le

"études de sûreté

les fuites d'UFé

dans le cadre de

pas de centrales

voulu non plus

origine est un

t ressentis d'

public et son

". Par contre,

à Pierrelatte

notre étude ca

nucléaires o

nous lancer dan

e centrale nuclé

une manière tout

t traités par le

des pollutions

et Cadarache ent

r elles ne provi

s les

aire .

e

s

comme

rent

ennent
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XV

INTRODUCTION

i

Afin de définir le terme de "Pollution Accidentelle",

interrogeons quelques personnes susceptibles de proposer une
définition :

L’Administration dans la circulaire du k juillet
1972 :

"Il convient d'entendre par Pollution Accidentelle, la cons
tatation fondée sur l’observation directe ou sur les examens

de laboratoire d’un effet nuisible non permanent sur les eaux
superficielles ou souterraines, provenant soit d’un évènement
imprévisible ou involontaire, soit d'un évènement provoqué
plus ou moins consciemment".

Les assureurs du Groupe GARPOL :

"L'émission, le rejet ou le dépôt de toute substance sol
liquide ou gazeuse polluant l'atmosphère, les eaux ou le
La production d'odeurs, bruits, vibrations, ondes, radia
rayonnements ou variations de température excédant la me
des obligations ordinaires de voisinage".

Pour la justice, c'est :

la mort d'une certaine quantité de poissons, ou le non-respect
d'un arrêté préfectoral.

Pour l'industriel :

ide ,
sol.

t ions,

sure

le déversement d'un produit qui a eu des conséquences inac
ceptables sur l'environnement extérieur et a provoqué des
réactions de la part du public, de la presse, de l'adminis
tration .

Pour un journaliste, c'est un fait inhabituel et
spectaculaire concernant l'environnement.

Pour le français moyen, une pollution accidentelle,
c'est peut-être ce qu'il lit à la rubrique "environnement" du
journal local. S'il habite non loin d'une usine, ce sera un

nuage toxique, s'il est pêcheur, ce sera une atteinte à la
flore et la faune des rivières.

Face

les frontières

telle" :

à ces

de ce

diverses

que 1'on

définitions, il faut chercher
appellera "Pollution Acciden-

. . . /. .



XVI

- tout d’abord, les pollutions doivent sortir de l'enceinte
de l'usine et atteindre son environnement. Certaines

"pollutions" n'ont jamais été ressenties à l'extérieur.

- comment qualifie-t-on les pollutions qui n'ont pas de
conséquences sur l'environnement : par exemple dans une
rivière sans poissons, ou le déversement d'un colorant,
qui aura des effets spectaculaires, mais non nocifs.

- la distinction entre chron

ment difficile à faire. Un

en temps normal peut deven
conditions météorologiques
inversion de température (
LONDRES en 1952).

- une pollution accidentelle définie comme "dépassement d'une
norme" est fonction du niveau de cette norme. Elle peut
être tout à fait acceptable dans une rivière déjà très
polluée.

- certaines pollutions ne sont pas accidentelles, mais volon

taires. Un grand nombre de cas sont dus à des actes de
malveillan ce.

Enfin, il est quelquefois difficile de distinguer
entre accident et pollution accidentelle : l'explosion d'un

appareil à pression est une pollution s'il contient du chlore
ou de l'acide, c'est un accident s'il contient de l'air

comprimé.

A la suite de ces remarques, nous adopterons dans
ce mémoire, comme définition des pollutions accidentelles,
dans les limites définies à l'Avertissement :

"Tout rejet, par une ou plusieurs sources, d'une

quelconque substance dont les effets sur l'envi

ronnement n'ont pas été maîtrisés de façon
a cceptable."

ique et accidentelle est égale-
e pollution chronique supportable

ir insupportable avec de mauvaise
: très bas débit d'une rivière,

comme lors de la pollution de
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Premier exemple

L'accident du 11 juillet

un concours de circonstances conduit à une pollution

spectaculaire du Rhône.

1 - L’ACCIDENT

360 tonnes de poissons morts flottent sur le Rhône

en aval de Lyon.

1 - L^alerte

L'été 1976 fut particulièrement chaud et sec, mais

les eaux du Rhône — quoique basses en cette saison—, suffisaient

à évacuer les pollutions permanentes des agglomérations et des

industries de la région. Or le dimanche 11 juillet, ce même

dimanche pendant lequel les premiers effets de la dioxine
( * )

inquiètent les habitants de Seveso , des pêcheurs installés

le long du Rhône, à l'aval du port Edouard-Herriot, voient vers

8 heures "des poissons monter à la surface, s'agiter un peu,

puis voguer inertes, emportés par le courant. Après quelques

"blancs" de tailles diverses, ils virent arriver des pièces de

grosse taille : d'énormes brèmes, des brochets, des tanches,

tous poissons vivant au fond. Manifestement, il s'agissait d'une

pollution très importante, de l'ordre de celle de la Saône, qui

voilà 5 ans exactement, ravagea cette belle rivière à l'aval de

Neuville” (1) "même les "écrevisses américaines", que la vie

en égout n'effraie pas, n'ont pas survécu" (10). Plus au sud,

à Ampuis, où l'on se prépare à une journée de "joutes lyonnaises",

(*) à Seveso comme à Lyon, le rejet toxique se produit le samedi

après-midi, mais les conséquences n'apparaissent que le lendemain

matin.
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la population peut voir le fleuve charrier des tonnes de poissons

L'alerte est alors donnée auprès des services officiels.

2 - La lutte

La gendarmerie est mobilisée. Les sapeurs-pompiers

dépèchent des bateaux pour recueillir les cadavres. La fédéra

tion départementale des pêcheurs à la ligne et l'Union Lyonnaise

envoient sur place les gardes pêches disponibles. Il importe

en effet, non seulement de retrouver le point de départ de la po

lution, mais aussi de connaître avec précision la nature du ou d<

produits nocifs : des poissons morts, ainsi que des échantillons

d'eau sont adressés pour examen à l'école vétérinaire, à la

pharmacie de l'hôpital Edouard-Herriot et à l'Institut Pasteur

de Lyon.

Dans l'après-midi, on croit un moment à une seconde

pollution : "on avait aussi signalé l'apparition de poissons

morts en aval de Vienne, et le bruit avait couru qu'une seconde

pollution était décelée au sud de Condrieu. En réalité, il

s'agirait de poissons provenant de Lyon et entraînés par le

courant rapide du fleuve" (1). Le soir, la préfecture du Rhône

prend des dispositions dans l'attente des résultats des analyses

,T faisant le point sur cette pénible affaire, M. DUFOIX, secré

taire général de la préfecture du Rhône, déclarait : "il faut

attendre les résultats des analyses..."

Le point de départ de la pollution semble se situer à la

partie aval du port Edouard-Herriot, soit à 1 500 m environ

en amont du barrage de Pierre-Bénite. Mais les eaux peuvent

être dangereuses beaucoup plus loin. La préfecture a décidé

de mettre en place un dispositif de sécurité. D'ores et déjà

les mairies, en aval de Pierre-Bénite, devront interdire les

baignades jusqu'à nouvel ordre, les mairies et les présidents

/



eaude syndicats des eaux devront vérifier la qualité de 1'

potable et même de l'eau d'irrigation ; enfin, sera exercée

une surveillance très stricte des captages et des puits alimentés

par le Rhône ” (1).

Les jours suivants, le fleuve continue à charrier

des tonnes de poissons qui s'accrochent aux rives, se décomposent

sous l'effet du soleil en dégageant des odeurs pestilentielles :

" VIENNE - la force du courant, le poids énorme que constitue

en quelques instante l'amoncellement des poissons morts tant il

y en a, n'ont pas permis d'installer les barrages flottants prêtés

par la Société des Pétroles Méditerranéens aux pompiers de Vienne

luttant, aux côtés des soldats du Groupement de Transports Lourds

505, sous les ordres du colonel Henry, réquisitionnés par

M. P. EYDOUX, le sous-préfet, contre la marée pestilentielle qui

envahit peu à peu les rives du Rhône à Vienne.

Ces moyens apparaissent dérisoires, les soldats

sont’, munis de fourches et de rateaux, mais ils doivent se

protéger le visage par un foulard, tant l'air est infecté par

le poisson en décomposition.

De leur côté, les pompiers opèrent à bord de

trois barques seulement, alors que le fleuve continue à charrier

des milliers et des milliers de poissons morts, cela depuis plus

de trente six heures, les premiers témoins situant vers k heures,

dimanche matin, la présence des poissons empoisonnés" (2).

Le troisième jour de la pollution, ^00 soldats du

4ème R. G.,du 93ème R.A. de Grenoble, du 75ème R.I. de Valence

et du 45ème R.I. d'Andance sont à pied d'oeuvre sur une distance

de 60 km du sud de Lyon. La puanteur les contraint au port du

masque à gaz.
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onnes

de poissons morts sont transportés à l'usine d'équarrissage

Rousselot Kuhlmann.

3 - Le début de 1'enquête

Le dimanche 11 à midi, le Service des Mines de

Lyon, chargé du contrôle des établissements classés pour la

région Rhône-Alpes, signale à l'usine PCUK de Pierre-Bénite que

la pollution a été repérée jusqu'à A00 m en amont du barrage

de Pi erre-Bénite.

Une ronde dans l'usine et

au niveau des rejets de l'usine ne fait

Par contre un ouvrier dé

samedi à l8 heures un odeur désagréable

de maîtrise déclare également avoir sen

près de la chaufferie lors du dégazage

sont entamées en présence du Service de

puis près du dépôt de cyanure de l'usin

qu'un produit ait été déversé accidente

sur les rives du Rhône

rien apparaître.

clare avoir remarqué

sur le Rhône. Un agent

ti des odeurs d'acroléine

d'un wagon. Les recherches

s Mines, le long du fleuve,

e : on craint en effet

llement sur le sol puis

Le jeudi 13, le Général BARTHELEMY, de la 5

Région Militaire, se rend sur place. M. CHIAVERINI, Direct

du. cabinet du Préfet de Région déclare : " il faudra encor

deux jours au moins pour terminer les opérations avec le c

des sapeurs-pompiers, des soldats et des personnes bénévol

La préfecture de la Drôme estime qu'il reste trente tonnes

poissons morts à évacuer.

Les cadavres de poissons retirés du Rhône s

incinérés à Saint-Maurice l'Exil ou déposés dans une carri

proche de Valence puis recouverts de chaux. A Givors, 40 t

/



emporté par un jet

catalyseur quelque

plus loin, une lanc

la poudre blanche

d 'eau. Justement, on remarque devant 1'a t elier

s tas d'une poudre cristalline blanche... et

e d'incendie qui fuit..., mais à 1'analys e

se révélera n'être
( *)

que du sucre !

Pendant que l'on cherche les clés de l'atelier

cyanure, la visite des stockages d'acroléine montre qu'ils sont

vides, l'unité étant arrêtée pour l'entretien annuel et le change

ment de catalyseur. Les bassins de retenue situés au-dessous des

stockages ne portent pas de traces de produits. Cependant le

" couloir de neutralisation " bassin longiligne accolé au

bassin de retenue, attire l'attention à cause d'une couleur

orange inhabituelle et de la présence de polymères sur les parois

et sur le batardeau de déversement. Plusieurs échantillons sont

prélevés.

L'ouvrier faisant fonction de chef de poste

explique qu'il a procédé, le samedi après-midi, à une opération

de ” dégazage T' d'un wagon vide : cette manoeuvre s'est déroulée

normalement, sauf qu'il y a eu des odeurs plus fortes que d'habi

tude et qu'il s'est formé dans la fosse plus de polymères que

d'habitude ; le wagon, ainsi que les flexibles qui ont servi

à évacuer le gaz résiduel du wagon vers le fosse de neutralisation

sont d'ailleurs restés à la même place depuis la veille.

Mais peut-être restait-il de l'acro

dans ce wagon ? Pour le savoir, il faut retrouver

de pesée du wagon à son entrée à l'usine. Celle-ci

en début de soirée et indique bien que le wagon n°

rentré vide.

leine liquide

1 ' étiquette

est retrouvée

387 e-st

On a cru également un moment à des nitrates
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Jusque là aucune indication décisive n'a pu

être relevée quant à la nature et à la quantité du ou des

produits chimiques qui auraient été rejetés par l'usine- PCUK.

Ce n'est que quelques heures plus tard que le personnel de

l'unité d'acroléine s'aperçoit que le wagon 387 a été confondu

avec un autre, le N° 384, le premier, plein, devant être expédié

et l'autre, vide, devant être dégazé.

La direction de l'usine avertit alors les autori

tés qu'elle reconnaît que le dégazage du mauvais wagon a

entraîné un rejet d'acroléine du Rhône.

La nature du produit étant enfin déterminée,

l'usine va, pendant la semaine qui suit, chercher avec l'aide

du Centre de Recherche de Lyon de PCUK (situé dans l'enceinte

de l'usine) et de l'Institut Pasteur de Lyon, une méthode

suffisamment sensible pour doser les échantillons d'eaux à

analyser. En attendant, l'Institut Pasteur devra tester les

eaux d'alimentation avec des poissons. Enfin, on rassemble

la bibliographie disponible sur la toxicité de l'acroléine en

solut ion.

Enfin, le vendredi 20 juillet, M. HEZARD, Commis

saire de Police, vient recueillir les dépositions des principaux

t émoins.

Avant d'évoquer les répercussions de cet accident

dans l'opinion lyonnaise et les suites judiciaires qui lui

ont été données, il faut d'abord aborder le problème des

causes du rejet d'acroléine.
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En compliquant au fur et à mesure, nous établissons l'arbre des

causes de cet accident, utilisant la méthode préconisée par l'INRS.

ARBRE DES CAUSES I

Rejet par l'usine de Pierre-Bénite
d'une vingtaine de tonnes d'acroléine,

produit particulièrement toxique.

N/

Pollution chimique du Rhône :

367 tonnes de poissons morts flottent
sur le fleuve entre Lyon et Valence.

page suivante : les causes les plus immédiates du rejet
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ARBRE DES CAUSES II

Le wagon n° 387, rempli de 20 tonnes
d'acroléine reste dans l'usine

pendant le week-end

Le wagon n° 384, vide, est renvoyé
à l'usine pour réparation. Il doit

Il y a confusion entre les deux wagons ;
il y a "dégazage" du wagon plein n° 387

L'opérateur ne parvient pas à joindre
son contremaître, qui n'est pas de

permanence

Les bassins de rétention et de

contrôle avaient un défaut

d'étanchéité de leur revêtement

intérieur : depuis 4 mois ils
étaient hors service pour
entretien

inhabituelle : il apparaît de nom
breuses croûtes de polymères ;

l'opérateur s'inquiète

L'opérateur décide de poursuivre
l'opération. Mais la quantité de
produit est trop importante et la

cuve de dégazage déborde

\l/
L'acroléine est rejetée directement

au Rhône par le réseau d'égouts
de l'usine

V

Pollution chimique du Rhône

page suivante : les causes des causes
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AKHKK or.S CAUSES m

H manque on stock

3 Jours de production

L’unité de production d’acroléine

est arrêtée quelques jours
ni avance sur le programme

Entretien annuel

réduction du personnel
de production

Les services commerciaux

demandent de détourner

un wagon de 20 T vers un
client étranger

Il manque les documents
commerciaux pour

1'expédition

week-end :

La SNCF renvoie le wagon

i° 3S4 pour une réparation
mineure

La consigne veut

que tout wagon soit

dégnzé avant

toute réparation

On ne peut pas
utiliser le

circuit des

évents

Le wagon 384 doit être
dégazé

\y

Le wagon n° 387,

—^ rempli de 20 T
d'acroléine, reste

dans l'usine

pendant le week-end

Samedi, 2 ouvriers, dont
un fait fonction de chef

de poste, prennent
le poste d'après-midi

Le chef de poste ordonne

le dégazage par neutralisation
par la soude

Y
a* y a erreur :

c’est le wagon n° 387
qui est dégazé

Il faut normalement

environ 1 heure avant

que l'eau commence à
chasser le gaz

L'opérateur conmence
le dégazage (rem

plissage d'eau du wagon)

' I
, L'opérateur s’absente, A

son retour il constate •—

une situation inhabituelle

et s'inquiète

4
Il cherche à joindre son
contremaître. Celui-ci,

qui n'est pas de permanence,
est absent

4
L'opérateur poursuit la
manoeuvre en rajoutant 4”
de la soude et de l'eau

En consultant le cahier

d'expédition, il s’aper

çoit de l'erreur commise

L'opérateur craint la
formation de polymères
dans le wagon et l'éléva
tion de température

Les bassins de

contrôle de 2 000 m^
étaient hors service

pour entretien

Utilisation du schéma n° 5

by-pass

Il y a une quantité de liquide
trop importante pour les 35 m-*

de la cuve utilisée : celle-ci déborde

„ Y
La plus grande part des 20 tonne

d'acroléine est rejetée dlrer.temeejetéc directement

PoiluLlon chimique du Rhône

papes suivante» i

arbre des causes IV - a i

IV . h ,

IV . C i

un arbre de» causes bien conmliqué

arrêt rie 1'unité et nrétence du wagon nlnln

le wagon vide : consignes „r not consignes ?

le tir/inoeuvi e de dégazage

IV - I) | le
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ARBRE DES CAUSES IV - A

L'été 1976 est particulièrement
chaud : nombreux orages

Le catalyseur doit être
régulièrement renouvelé

N/

Déclenchement de l'alimentation

EDF

Programmation de 3 semaines

d'entretien annuel pour les

environs du 10 juillet

N/

Arrêt inopiné de l’unité

acroléine

Décision d'arrêt prématuré
de l'installation acroléine

N/

24 à 48 heures sont nécessaires

pour- redémarrer

Il manque 3 jours de

production

Télex de la production
aux services commerciaux

parisiens "arrêt avec
stocks limités"

Le client A accepte de
renoncer à une de ses

commandes

Le client B se trouve dans

une situation difficile

pour juillet

Conservation des wagons,

sous rampes d'arrosage
(chaleur)

L'usine attend

les documents

commerciaux

/
Les wagons pleins
restent pendant le
week-end dans l'unité

d'acroléine ^
présence du wagon n° 387
rempli de 20 tonnes
d'acroléine

Paris contacte

les clients

N/

Paris donne l'ordre

de réserver 40 tonnes

pour B

V

Les wagons n°s 385

387 sont remplis
'd'acroléine

(20 tonnes chacun)

V

Pierre-Bénite demande

,1 ' expédition d'urgence
de la commande

Paris envoie un télex

"expédition immédiate
au client B"

Plus un gramme
d'acroléine dan

les stockages
A

Procédure

d'entretien

annuel

\k
L'effectif du

personnel de
production est
réduit

Il faut remplir
les wagons avan
le week-end

Il faut éviter

stockage de wag<

pleins le week-<

L'expédition de:
wagons ne se fa:
qj après récepti»
de la commande

Le client B est

étranger

Il faut des documents

commerciaux particuliers



Arbre des causes IV - B

La S.N.C.F., qui surveille les wagons de transport de matières dangereuses
note un défaut sur le wagon n° 384 : ce wagon est renvoyé vide avec la men
tion "ANPR cache porte étiquette manquant".

1
Le samedi 10 au matin, ce wagon arrive à la manutention pour cette réparation
tout à fait mineure

La consigne, pour les wagons de

produits toxiques ou inflammables,

est qu'il n'y a pas de réparation
sans dégazage préalable

Les consignes sont les consignes

Le chef de la manutention pense

qu'il faut que le wagon soit
disponible au plus tôt, pour
être utilisable lors du redémar*

rage en août

Travaux

annue1 s

d'entretien

T

Le wagon 384 est envoyé à
l'atelier d'acroléine pour

dégazage, malgré les demandes
verbales de ne pas livrer de

wagons vides pendant la
période des travaux

V

^Tuyauteries partiellement
démontées

Le dégazage des wagons se fait
dans le circuit des évents

lorsque l'unité est en marche

Pour le week-end, le personnel

est réduit à une équipe de deux
ouvriers, dont un fait fonction

de chef de poste. Ils prennent
leur poste à 15 heures le 10 juillet

V
L'ouvrier chef de poste plein de zèle,
et qui probablement s'ennuie, prend-
pour un ordre les indications de la

salle de contrôle

Présence du wagon n° 387,

Il faut faire le dégazage en
remplissant d'eau le wagon

et en neutralisant à la soude

le gaz qui s'échappe alors
du wagon

Le chef de poste inscrit au tableau
de la salle de contrôle "remplir

d'eau le wagon n° 387"

Sur l'agenda de la salle de contrôle
il porte à la date du 12 :

"remplir d'eau le wagon 384n

y
Cet ouvrier entreprend

le travail malgré
l'absence du contremaître

erreur

»
rempli de 20 tonnes

d'acroléine

L'ouvrier entreprend de dégazer
le wagon 387 qui est plein, et
non le wagon 384 qui est vide _
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ARBRE DES CAUSES IV - C

L’ouvrier entreprend de dégazer le wagon 387, qui est plein
et non le wagon 384, qui est vide

V

Il treuille le wagon, le met sous eau et vérifie que le tuyau
d’évent barbote dans la soude

Habituellement, compte tenu
du volume du wagon et du

débit d’eau,il faut environ

1 heure avant que la neutra
lisation de l’acroléine commence

L'ouvrier s'absente 40 à 60 minutes

A son retour il constate une présence
anormale de polymères. Il arrête

l’arrivée d’eau, casse la croûte de
polymères et sent une odeur d’acroléine

Il consulte le cahier d’expédition
de l’unité

Il s'inquiète

4
Il s'aperçoit de l'erreur commise

Il décide

d ' achever

la vidange

Il cherche à joindre à plusieurs
reprises son contremaître

au téléphone

Il ne parvient pas à

j oindre son contremaître^
Son contremaître n’est pas

de permanence

t persuadé du bien fondé
ordre qu'il a lu

Son contremaître est absent

de son domicile car sa

belle-mère est malade

Il craint la formation de polymères
dans le wagon

Il ne veut pas laisser une opération
douteuse au poste suivant

il craint une élévation de la température

V

Il casse la croûte de polymères,
envoie 1 tonne de soude, avec

un important débit d'eau (40 m3/h)
dans le regard de déversement du

couloir à l'égout, puis remet le
débit d'eau sur le wagon pour finir
la vidange. Les échantillons qu'il
prélève régulièrement en sortie de

wagon montrent la présence de deux phases -
à 20 heures il y a changement de poste -
le successeur poursuit l'opération.

Les 35 m3 du couloir de neutralisation deviennent vite
insuffisants et la fosse déborde

i
$
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Arbre des causes IV - D

" I
Le couloir de neutralisation

déborde

Les effluents de l’unité d'acroléine

sont stockés pour contrôle alternati
vement dans deux réservoirs de 250 m^

N/
V

Les effluents partent directe
ment dans le réseau d'égout

Le revêtement caoutchouc de ces fosses

présente des défauts d'étanchéité

Les fosses sont hors-service depuis

4 mois pour réfection

Le schéma n° 5 relatif aux manoeuvres

de dégazage et de rinçage des wagons
prévoie dans ce cas le by-passage des

fosses de contrôle

S'

Si 15 m d'acroléine ont

été rejetés en 1 heure,
la teneur maximale dans

le rejet total a été de
6 300 ppm

Le rejet total de l'usine
est d'environ 2 000 m3/heure

Pollution chimique du Rhône
(avec les chiffres ci-dessus on peut évaluer

à 11 heures le temps de dilution et à
plusieurs dizaines de kilomètres
la longueur de la zone polluée).
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1 - L'indignation de l'opinion régionale refletée par la presse

Dès le lundi 12, la presse se fait l'écho des

pêcheurs et des élus :

” ... On dit beaucoup, chez ceux que les

problèmes de l'eau intéressent, chez les amis de la nature,

chez les pêcheurs, les baigneurs, que certaines fortes morta

lités de poissons coïncident avec l'époque de la vidange des

cuves, dans certaines usines. Des vidanges opérées la nuit.

chimique

S'agit-il, cette fois encore, d'une pollution

9 Tt (*)(1)

Le dimanche soir, les associations de pêcheurs

ont exprimé leur émotion :

" M. Henri QUINTER, Président de la Fédération

départementale des associations de sociétés de pêche et de pis

ciculture du Rhône nous déclarait : Tt il ne faut pas que les

pollueurs si pollueurs il y a comme le pensent ceux qui ont été

témoins de ce massacre des poissons, puissent échapper à l'action

de la justice. J'entends déposer une plainte contre X... auprès

de M. le Procureur de la République. La Fédération se constituera
, . > i 11

partie civile

Quant à M. Marc RIVOIRE, Président de

Lyonnaise des pêcheurs à la ligne, il était, selon sa

expression, " Catastrophé " par l'ampleur des ravages

dans le Rhône.

1'Union

propre

causés

„( *) à ce moment, on ne connait pas encore la source exacte de l'acci

dent
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Ce drame, en quelques heures, annule tous

nos efforts d'alevinage. Les poissons détruits représentent

déjà une grosse perte... Mais en plus, pensez que la plupart

d'entre eux sont des reproducteurs : les grosses tanches, les

carpes, les brochets donnent des milliers d'oeufs ! il faudra

plusieurs années pour remplacer tout cela. ” (1)

Les associations de protection de la nature

rappellent leur mécontement :

” une nouvelle fois le Rhône charrie des poissons

morts. L'enquête révélera, ou ne révélera pas l'origine de cette

nouvelle pollution criminelle, qui semble provenir d'une entre

prise chimique de Pierre-Bénite " nous a déclaré M. Camille VALLIN,

Président de l'Association pour la défense de la nature et la

lutte contre la pollution de la vallée du Rhône. " J'élève au

nom de cette' association la plus énergique protestation contre l'im

punité dont bénéficient les grands groupes industriels pollueurs "

" Pour des pollutions de même gravité qui ont eu

lieu il y a plusieurs année.s, les plaintes déposées n'ont pas encore

abouti au procès et les pollueurs ont ainsi échappé jusque là aux

sévères condamnations qui devaient les frapper (...) les grandes

sociétés industrielles sont-elles au-dessus des lois ? (...)

La lutte contre la pollution doit cesser d'être un thème pour

discours ministériels dominicaux et devenir réalité, ce qui suppose

des moyens de surveillance accrus et des crédits suffisants " (1).

Le lundi après-midi n coup de théâtre " , la

société Ugine-Kuhlmann fait un communiqué, par lequel elle

reconnaît être à 1'origine de la pollution : n Une enquete, menée

dans cet établissement, sous le contrôle du service des mines,

au titre des établissements classés, dès qu'à été connue la pollu

tion du Rhône le 11 juillet, a révéle lundi matin 12 juillet, la

cause très probable de cette pollution ”•

/
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” Elle r

circonstances, tout à fait

vidange accidentelle same

récipient d'acroléine”

” Nous sommes donc en présence d'un fait purement

accidentel, indépendant de la sécheresse, et non d'une pollution

chronique. La toxicité des eaux du Rhône qui sera vérifiée n'a pu

être que locale et passagère car le produit en cause se neutralise

rapidement dans ces eaux "

ésulte d'une accumulation de concours de

exceptionnelles, ayant abouti à la

di 10 juillet en fin de soirée, d'un

" L'enquête se poursuit pour déterminer les
, n

circonstances exactes de cet accident et en éviter le retour

Ces déclarations viennent confirmer les constata

tions des gardes-pêches : ”... nous avons pu joindre M. VOLPINI,

garde-chef de la Fédération de pêche du Rhône, chargé d'établir
x , tt

un rapport sur cette pollution. Il nous a déclaré : Je viens

d'apprendre que les usines Ugine-Kuhlmann reconnaissaient qu'une

vidange accidentelle était la cause de la mortalité du poisson.

J'avais personnellement constaté qu'immédiatement à l'amont du

point de déversement dans le Rhône de l'effluent d'Ugine Kuhlmann,

le poisson était vivant, et qu'à l'aval tout était mort. J'ai même

trouvé des écrevisses mortes " (2).

La direction de l'usine organi

mini-conférence de presse au cours de laquelle

de l'usine reçoit les journalistes. Il est ass

de fabrication et de l'ingénieur responsable d

faire face à un déferlement de questions de la

avides d'informations sur l'usine, sur ce qu'e

les circonstances de l'accident ... etc.

se d'ailleurs une

le Directeur-adjoin

isté de l'ingénieur

es effluents, et doi

part de journaliste

st l'acroléine, sur

/



Ces journalistes apprendront que paradoxalement

" il s'agit d'un produit que l'on mélange à la farine de poisson

destinée au bétail et au poulet '( ! ) . L'acroléine sert justement

à dissimuler le goût de poisson que l'on reprochait au poulet

industriel " (10).

Mais rien n'illustre mieux l'incompréhension qui

s'instaure dans ce dialogue rapporté par le Progrès :

" (la direction) — Il est hautement improbable

qu'un tel accident puisse se renouveler.

(le journaliste) — Avant cet accident, auriez-vou

pu penser qu'il pourrait se produire ?

— Eh bien .... non - .

Le problème reste donc posé " (11).

Toutefois le produit toxique étant maintenant

repéré, il est possible de rassurer la population. Le docteur

J. VIAL, chef du service d'hygiène appliquée à l'Institut Pasteur

de Lyon, après avoir expliqué ce qu'est l'acroléine, poursuit :

" en ce qui concerne la menace que l'on redoutait pour les puita

proches du Rhône, je crois pouvoir dire qu'elle est inexistante,

s'il s'agit d'acroléine. En effet, ce produit se détériore assez

rapidement dans le sol, et comme les puits les plus proches du

fleuve s'en trouvent à 30 ou 40 mètres, il est impensable qu'on

puisse y relever une dose susceptible de provoquer un accident

chez l'homme ... et même chez le poisson
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qui pourrait

surveillance

" de toute façon, les puits situé

être considérée comme dangereuse sont

constante. La population ne doit pas

s dans la zone

placés sous
tt

être inquiétée. (

Effect

PCUK a contribué à ras

que les gens qui s ' int

ont appris que 1 'établ

et surtout envisagé de
, "

retour ” Ils regr e

nécessaire pour en arr

ivement la

tt

surer : c

éressent le

issement po

prendre de

ttent tout

iver la (

publication du communi

'est avec un certain s

plus aux problèmes de

llueur avait reconnu s

"

s mesures pour en ev

de même qu'une catastr

2) .

qué de

oula gement

1 ' eau

a faute,

iter le

ophe soit

Certains refusent l'argument de la fatalité :
, tt

M. VALLON, adjoint au Maire de GIVORS déclaré : c'est une

catastrophe sans précédent, je me refuse à croire à un accident

totalement imprévisible " (13 juillet). Le débat s'engage autour
, tt

du mot "récipient" utilisé dans le communique : il fallut

bavarder longtemps avant de savoir de quel récipient il s'agissait

La surprise fut à la taille de celui-ci : un wagon citerne d'une
tt .

vingtaine de tonnes... tout simplement (13 juillet).

D'autres interprètent les intentions de P.C.U.K. :

" c'est qu'à tout prendre, mieux vaut payer et
( * )

continuer à polluer - VIGNON déclarait d'ailleurs sans ambiguit

" il n'est pas question pour la société de tenter d'échapper à

ses responsabilités ni de vouloir faire payer un lampiste ” .

Une affaire d'or polluante reste une affaire d'or et l'acroléine

se vend très bien. PUK a maintenant l'habitude et indemnise à tour

de bras les paysans de Maurienne ou du Lannemezan dont les trou

peaux meurent de fluorose. Il fera de même dans la vallée du

Rhône " (3)

( *) Il s ' agit du Directeur Adjoint de l'usine



Sans aller aussi loin, " le Progrès " conclue

six jours après le début de la pollution : il faut souhaiter

que 11 instruction de cette affaire puisse préciser ‘très exacte

ment les responsabilités. Tous ceux que les problèmes de l'eau,

de protection de la nature, de la santé, des animaux et des hommes

— qui sont intimement liés — concernent , n'admettraient pas,

d'après de que nous avons pu entendre, qu'une fois encore soit

seule mise en cause "la fatalité" (4).

D'autres restent sceptiques : ' Mais qu'attendre

de la justice alors que par exemple les inculpations des pollueurs

de la Saône en juillet 1971 n'ont toujours pas abouti à un procès

et que le principal ” suspect”, ROUSSEL-UCLAF, racheté depuis par

un groupe allemand, a toujours nié ? A l’époque la destruction

n'avait porté que sur une cinquantaine, de tonnes de poissons" (10).

Le 23 juillet, les

du "comité de défense des usagers
v ( * )

café de la marine, a IRIGNY

Lors de la session

dent e st évoqué, notamment à 1 ' occ

d evant 1 'Assemblée Nationale posée

journaux annoncent la naissance

et riverains du Rhône " , au

d'automne du Parlement, l'acci-

asion d'une question orale

par M. HAMEL, député du Rhône :

question

'en - votre

" M. le Ministre de la Qualité de la

est la première à laquelle vous soyez appelé

nouvelle qualité. (...).

Vie, ma

à répondre,

(*) le propriétaire se portera partie civile (cf. plus bas).
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"Au cours de cet été, après le tragique exemple

italien de Seveso et la description des ravages causés par la

dioxine, la pollution du Rhône qui s’est produite le 11 juillet,

à la suite d'une erreur de manipulation, a soulevé une grande

émotion dans mon département. Le problème se pose en effet

de savoir quelles sont les dispositions qui peuvent être prises

pour que, sans renoncer au progrès ou à ses activités particu

lières, l'industrie chimique française puisse maîtriser de tels

risques ” •

” La lutte contre la pollution considérable

cette usine a nécessité la mise en oeuvre de moyens

fallu notamment faire appel à près d'un millier

à plusieurs centaines de pompiers qui ont travaillé

tions difficiles et auxquels il faut rendre

" Des procès-verbaux ont été dressés, tant par

le Service de la Navigation que par celui des Mines. Quelles vont

être leurs conséquences pour la société qui se trouve à l'origine

de ces dommages ? Dans quel délai pourront être indemnisés les

collectivités locales et les associations qui lésées de façon

certaine par le sinistre, peuvent de ce fait prétendre à répara

tion ?"

M M. le Président : la parole est à M. le Mini str

de la Qualité de la Vie "

M. Vincent ANSQUER : (...) La pollution du

11 juillet qui a provoqué la destruction de quantités importantes

de poissons a fait l'objet immédiatement d'une enquête détaillée

des services concernés. La source en a pu être très vite localisée

provoquée par

énormes. Il a

de soldats et

dans des condi

hommage"•
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à l'usine de la société des produits chimiques Ugine-Kuhlmann

de Pierre-Bénite. L'enquête du Service des Mines, chargé de

l'inspection des installations clafesées, a montré que l'accident

avait pour origine l'unité d'acroléine.

Un wagon chargé de 21 tonnes d'acroléine a été

vidangé par erreur et son contenu s'est retrouvé presque inté

gralement dans le Rhône. Les fos ses-tampon qui auraient normale

ment dû recevoir l'effluent et permettre ainsi une vérification

avant rejet étaient, hélas, hors service depuis plusieurs mois

sans avoir fait l'objet des réparations nécessaires.

De plus, l'unité d'acroléine étant à ce moment

arrêtée, le personnel présent au travail était en nombre très

réduit

Cet accident met en évidence une fois de plus

les risques présentés par l'industrie chimique (...)

l'usine de Pierre-

diatement pour évi

en état et aucun e

rejeté directement

étude approfondie

particulière étant

elle-même

En ce qui concerne plus particulièrement

Bénite, des dispositions ont été prises immé-

ter le retour de l'accident du 11 juillet

Notamment, les fosses-tampon ont été remises

ffluent chargé d'acroléine ne peut plus être

. L'ensemble de l'usine fait l'objet d'une

de la part du Service des Mines, une attention

portée sur l'unité de fabrication d'acroléine

/
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toxicité de

prise par 1

laboratoire

fiques sur

de Recherch

d'éliminati

Par ailleurs, une étude sur les seuils de

l'acroléine pour la faune et la flore a été entre-

e laboratoire des services vétérinaires et par un

universitaire de Lyon, les connaissances scienti-

ce sujet étant encore insuffisantes. Enfin le Bureau

e Géologique et Minière examine les conditions

on naturellle de l'acroléine dans le milieau naturel

Sur le plan pénal,des procès-verbaux ont

été dressés par les différents services : établissements classés

gendarmerie, police fluviale, police de la pêche. Ils ont été

adressés au Procureur de la République qui a fait procéder à

des enquêtes complémentaires, et le tribunal sera prochainement

saisi

Enfin des particuliers, des associations de

pêcheurs et des collectivités locales ont réclamé des indemnités.

Un réglement amiable est intervenu pour quelques-unes de ces

demandes. Pour les autres, il ne semble pas qu'un accord soit

possible et les demandeurs se sont portés parties civiles.

L'affaire est désormais portée devant les tribunaux auxquels

il appartient de fixer le montant des indemnités

Voilà, Monsieur le député, pour ce qui concerne

l'importante affaire de Pierre-Bénite. Je dis importante, parce

que cette pollution a véritablement soulevé une grande émotion,

voire une certaine indignation (...) '

qui suscitent

spectaculaire

dent du trava

Pour ce qui est des pollutions accidentelles,

une émotion considérable parce qu'elles sont "souvent

s, je pense qu'il faut procéder comme pour les acci-

il. Il faut d'abord créer des réflexes en faveur de

/



somme s pasla protection nécessaire de l'environnement. Nous ne

encore suffisamment habitués à réagir convenablement dans ce

domaine, c'est-à-dire à avoir les mêmes comportements qu'en

matière d'accidents du travail

Il faut ensuite équiper les entreprises pour

que les pollutions accidentelles ne se produisent pas. D'ailleurs

cela ne nécessite pas toujours des investissements très impor

tants. Par exemple, lorsqu'on nettoie des cuves contenant des

produits chimiques dangereux, il suffit simplement d'éviter

que leur contenu ne se déverse dans les égouts ou dans les

rivières et les fleuves. Cela me parait élémentaire (5)*

Comme l'explique M. Vincent ANSQUER, l'affaire

est maintenant portée devant les tribunaux. La procédure judi

ciaire va d'ailleurs suivre un cours relativement rapide. Nous

allons maintenant en décrire le déroulement.

2 - Le directeur d'établissement est condamné à_une peine de

prison avec sursis

Contr

le premier acte de la

nal correctionnel, ma

Lyon. En effet, le 11

Travaux Publics de 1'

un procès-verbal dans

tion de 1'usine PCUK

airement à ce que l'on pourrait croire,

procédure ne se joue pas devant le tribu-

is devant le tribunal administratif de

juillet 1976, M. GUERICOLAS, Ingénieur des

Etat au Service de la Navigation, a dressé

lequel il relève à l'encontre de la direc-

une contravention de grande voirie
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pour avoir pollué les eaux du Rhône en aval du rejet au

PK 2,480 sur la rive droite à Pierre-Bénite, par un déverse

ment de plusieurs tonnes d'acroléine

Qu'est ce qu'une contravention de grande

voirie

Il s'agit d'une infraction au Code du Domaine

Public Fluvial, qui précise dans son article 28, qu'il est

interdit :

1°) de rejeter dans le lit des rivières et

canaux domaniaux ou sur leurs bords des

matières insalubres ou des objets quel

conques, ni rien qui puisse embarasser

le lit des cours d'eau ou canaux ou y

provoquer des atterissements.

2°) d'y planter des pieux ;

3°) d'y mettre rouir des chanvres ;

4°) de modifier le cours desdits rivières ou

canaux par tranchées ou par quelque moyen

que ce soit ;

50) d'y extraire des matériaux ;

6°) d'extraire à moins de 11,70 cm de la

limite desdites rivières ou des bords

desdits canaux des terres sables et

autres matériaux
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Cette contravention est punie d'une amende de

1 000 à 2 000 F. Le tribunal peut également imposer la remise

en état des lieux ou à défaut, le paiement des frais corres

pondant s .

Or, la répression de telles atteintes à l'inté

grité du domaine public sont du ressort du juge administratif :

la procédure du contentieux représsif , certes moins connue

que les procédures de recours pour excès de pouvoir et de

recours de plein contentieux , donne ainsi aux tribunaux

administratifs un pouvoir qui se rapproche du pouvoir pénal.

L'affaire est renvoyée à janvier 1977- Après

avoir pris connaissance des explications du Service de la

Navigation, qui réclame une amende de 2 000 F, de la société

P.C.U.K., qui fait valoir, par l'intermédiaire de ses avocats,

des circonstances exceptionnelles qui peuvent-être regardées

comme constitutive d'une force majeure exonératoire (de respon

sabilité) , du commissaire du gouvernement, qui conclue au

contraire que la responsabilité de la société est engagée, le

tribunal inflige à P.C.U.K. une amende de 2 000 F et décide

d'une expertise pour évaluer le préjudice de l'Etat (6).

d'intérêt et

des parties

la procédure

les effets d

relatif ; bi

un écho très

sur deux pro

Cette action judiciaire ne soulève que peu

de passion dans l'opinion régionale : l'absence

civiles et le caractère essentiellement écrit de

( * )
administrative , qui évitent les surprises et

'audience, ont contribué pour beaucoup à ce désintérêt

en au contraire, la procédure judiciaire va avoir

important. Les poursuites judiciaires sont fondées

cès-verbaux :

(*) les avocats peuvent certes prendre la parole, mais seulement pour

reprendre des points déjà développés dans les mémoires écrits.
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Le premier est dressé par l'inspection des

installations classées le 13 juillet 1976 ; il relève qu' il

été contrevenu à l'article 1er paragraphe 3 de l'arrêté préfec

toral du 11 octobre 1965, pris en application de la loi du

19 décembre 1917 relative aux établissements dangereux, insa

lubres ou incommodes, autorisant l'augmentation de la capacité

des ateliers où l'on emploie des liquides particulièrement inflam

mables qui stipule : "toutes précautions seront prises afin de ne

pas aggraver la pollution chimique du Rhône" . Le coupable

risque une peine’d'amende de 600 à 2 000 F.

Le deuxième est dressé par la Direction Départe

mentale de l'Agriculture ; il relève le délit de déversement

dans les cours d'eaux de substances quelconques dont l'action ou

les réactions ont détruit le poisson ou nui à sa nutrition, à sa

reproduction ou à sa valeur alimentaire . Cette infraction est

prévue par l'article 434-1 du Code Rural et le coupable encoure

une peine d'emprisonnement de 10 jours à 1 an et/ou une amende

de 500 à 8 000 F. Notons en passant que cet article s'inscrit

dans une législation initialement chargée de réprimer le bracon

nage : l'article 432 interdi-t de pêcher sans autorisation du

titulaire du droit de pêche, l'article 433 prohibe la mise en place

d'un système empêchant entièrement le passage des poissons,

l'article 434 incrimine quiconque jette dans les eaux des drogues

ou des appâts de nature à enivrer le poisson ou le détruire, ou

quiconque emploie des explosifs ou des procédés d'électrocution.

L'article 435 vise la pêche en dehors de la saison, l'article 436

les procédés ou engins prohibés, l'article 437 les filets,

l'article 438 la taille des poissons, l'article 440 la vente en

dehors des périodes d'ouverture... etc. Mais la jurisprudence a

toujours tendu à entendre les termes de l'article 434-1 dans le

sens le plus général.
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i

Il convient ici de préciser le rôle particulier

que joue l'administration des Eaux et Forêts dans l'exercice

de l'action publique.

D'une manière générale, le ministère public a

la charge de défendre tous les intérêts de l'Etat, aussi bien

les plus généraux (ordre public et application de la loi) que

les plus particuliers (intérêts pécuniaires ou matériels). Ce

principe souffre des exceptions que l'on peut globalement regrouper

en trois catégories :

- la substitution : dans ce cas l'administration

remplace purement et simplement le parquet. Nous avons rencontré

ce cas plus haut dans le cadre de la contravention de grande

voirie : c'est l'administration des ponts et chaussées qui joue

le rôle du ministère public lorsqu'il y a atteinte à la conserva

tion des voies publiques ;

- la complémentarité : le ministère public

ne peut agir que sur la requête de l'administration (cas du

contentieux fiscal et du contentieux du permis de construire) ;

- le parallélisme : en quelque sorte c'est

"au premier qui agit". Nous nous trouvons dans ce cas, et,

lors de l'audience, il appartiendra au parquet de requérir en

ce qui concerne la culpabilité et à l'administration des Eaux

et Forêts de requérir en ce qui concerne la peine.

Précisions encore, pour être complet, que le

Service de la Navigation et la Direction Départementale de

l'Agriculture disposent en l'occurence tous les deux d'un

pouvoir de transaction dont ils n'ont pas fait usage : ce pouvoir

consiste à proposer au prévenu le versement d'une pénalité
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inférieure à l'amende encourue, dans la mesure où

travaux pour éviter le retour de l'infraction et

convenablement les parties lésées. En l'espèce il

fallu recueillir l'avis de l'inspection des insta

et l'approbation du ministre de l'environnement.

Sur la base des deux procès-verbaux mentionnés

plus haut, l'affaire est renvoyée par citation directe à l'audience

publique du 25 avril 1977 de la cinquième chambre du tribunal

correctionnel de Lyon. La citation directe est un acte qui traine

directement l'auteur présumé de l'infraction devant le tribunal,

sans passer par une information conduite par un juge d'instruction.

Plus souple, posant moins de problèmes de procédure (par exemple

la nécessité de recourir à des mandats de dépôt ... etc), cette

voie permet de raccourcir le délai de jugement sans surcharger •

les services judiciaires. De plus, ici, les faits sont matérielle

ment bien établis et il n'y a pas besoin d'une expertise (seul un

Juge d'instruction peut désigner un expert).

L'audience est annoncée par les journaux qui

prévoient un afflux du public et des passes d'armes entre

avocats : ceux-ci sont effectivement nombreux puisque outre

l'avocat de M. BEHR, Directeur de l'usine de Pierre-Bénite,

seul prévenu, sont représentés également en tant que parties

civiles intervenantes, le mouvement écologique Rhône-Alpes,

le comité pour la défense des sites lyonnais, l'union des consom

mateurs duRhône "UFC que chosir", M. JANIN, patron du "café de

la marine" à IRIGNY, la ville de SAINT-FONS représentée par son

maire, l'association pour la défense de la nature et la lutte

contre les pollutions de la vallée du Rhône, M. J. VANEL, la

société de distribution d'eau intercommunale (Lyon), les fédération

départementales des associations de pêche et de pisciculture du

il exécute des

où il indemnise

aurait d'ailleurs

llations classées,

/
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Rhône, de la Drôme, de la Loire, de l'Isère, de l'Ardèche et

l'Union Lyonnaise des pêcheurs à la ligne.

Le matin, comme le directeur de l'usine a pu

l'entendre lui-même, l'audience a été annoncée à la radio.

De nombreux écologistes et journalistes — dont M. LEFEVRE,

qui couvre les affaires judiciaires pour Antenne 2 — se sont

déplacés et la salle est comble lorsque l'audience est ouverte :

"à la suite d'un curieux ballet d'avocats (ils n'étaient pas

moins de huit) le président s'était aperçu qu'il était impossible

c(e déterminer le responsable pénal juridique du groupe P.U.K.".

"Dès le début de l'audience, il avait averti "qu'il ne voulait

pas tomber dans les pièges habituels d'une procédure sans fin,

qui avait dans ce genre d'affaires pour conséquence qu'on ne

pouvait jamais trouver aucun responsable"".

"Refusant de faire payer des lampistes ou de s'adresser à des

hommes .qui se camouflaient derrière une hiérarchie, il voulait

en face de lui quelqu'un qui juridiquement se reconnût comme

responsable pénal".

"M. BEHR, demandait-il à l'inculpé, pouvez-vous me dire si vous

vous considérez pénalement responsable dans cette affaire ?

"non" répondait le directeur lyonnais de P.U.K. après plusieurs
M

minutes d'arguments alambiqués (7).

En fait, le directeur de l'usine, quelque peu

surpris par cette question du président, fait valoir qu'il est

d'abord un technicien, et non un juriste. De plus, il n'a aucu

nement participé aux faits puisqu'il était alors en vacances.

Le président poursuit : alors c'est votre adjoint, M. VIGNON,

qui était présent au moment des faits, qui est responsable ?

Le directeur refuse cette interprétation.

/
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remontant à
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Dans la salle, la foule accompagne de sa rumeur

cris chacune des tentatives du président pour trouver

couper" :

"- quel est alors le responsable ?

- Le P.D.G. de la société des produits

chimiques P.U.K.

- Et qui est-il ?

- M. du FRETAY, que vous pourrez trouver au

siège social, à Paris.

- Mais il est coiffé par les responsables du

PUK, lançait le représentant du ministère du

1'environnement.

- Eh bien, quel est alors le P.D.G. du groupe

P.U.K. ?, poursuivait logiquement le président".

"- Il n'y en a pas, répondaient en coeur M. BEHR

et son avocat.

- Comment, il n'y en a pas ?

- Le groupe P.U.K. n'existe pas, il n'a aucune

existence juridique, précisait l'avocat de

1'inculpé”.

A peine désarçonné par cette révélation cocasse

"P.U.K., société cotée en bourse, n'existe pas",
( *)

le président renvoie les deux • affaires au

3 octobre ... (7)•

examine également une affaire de pollution

1972
./.
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f

La scène centrale de cette première audience est

rapportée plus brièvement par "Le Monde” et "Le Progrès" :

"- Dites franchement et logiquement si vous

acceptez le principe de votre responsabilité

pénale ?

- Non, je ne me sens pas responsable pénalement"

(Le Monde, 12).

"- S'adressant au directeur, M. BEHR, seul pour

suivi, il (le président ROBIN) demanda :

- Reconnaissez-vous votre responsabilité ?

Après de longues tergiversations, M. BEHR finit

par répondre :

- S'il s'agit d'une responsabilité personnelle,

non .... j'étais en vacances"

(Le Progrès, 13)-

Effectivement, l'audience est renvoyée au

3 octobre pour permettre à la justice d'"assigner à comparaître"

MM. VIGNON (Directeur-adjoint de l'usine de Pierre-Bénite),

GUTMAN (P.D.G. de P.C.U.K. jusqu'au 30 juin 1976) et HALNA du FRETAY

(P.D.G. du P.C.U.K. depuis le 1er juillet et successeur de

M. GUTMAN) » . • •
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Cette seconde audience est

la presse.Sous le titre : "Faut-il condamner Péchiney ?",

Le Point brosse le tableau :

"Quel plateau ! une brochette de patrons portant

au revers de leur veston l'étiquette P.U.K., une dizaine d'avocats

dont plusieurs méritent le titre de ténor du barreau, et un procès

à sensation à l'heure ou l'écologie envahit toutes les têtes.

Dans la salle étroite et sombre de la Verne chambre du palais de

justice de Lyon où d'ordinaire défilent les deuxièmes couteaux

et les escrocs à la petite semaine, l'audience du lundi 3 octobre,

à 14 heures, provoquera un furieux remue-ménage" (l4).

Sous le titre : "le Rhône deux fois empoisonné —

Le Président d'Ugine Kuhlmann (produits chimiques) comparait à

Lyon... mais on a changé le juge", l'Humanité n'hésite pas à

écrire :

"Le procès s'était ouvert le 25 avril ; le prési

dent ROBIN avait-dit : "le tribunal a l'intention de condamner

les véritables responsables", et d'ordonner la comparution du P.D.C

du groupe, celui qui tranche quant aux impératifs de production.

Le P.D.G. comparaîtra.

Pourtant le président ROBIN ne l'interrogera pas...

Ce magistrat lucide, perspicace, rompu aux argumentations patro

nales par des années de procès sociaux et économiques — notamment

celui des fameuses factures de Lyon— ne présidera pas cette

seconde audience. Entre temps une promotion l'a écarté de ces

questions..." (15)«

/
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Le Progrès de Lyon, quant à lui, rappelle la

position de la CFDT qui espère que "les vrais coupables seront

condamné.s et que ce ne seront pas les lampistes qui trinqueront

comme lors du procès de la catastrophe de Feyzin"(l6).

L'audience reprend donc le 3 octobre en début

d'après-midi. A nouveau la salle est entièrement remplie de

journalistes et de très nombreux "écologistes" (un "vrai" était

même venu à bicyclette). La séance va durer plus de sept heures
/ * \

d'affilée. Les prévenus^ , bien peu habitués à ce genre de

situation il est vrai, doivent communiquer avec leur avocats

au moyen de papiers pendant qu'ils écoutent les plaidoiries

des avocats des parties civiles. Il sont assis en face du minis

tère public, assisté pour la circonstance de M. COQUET, Ingénieur

des Eaux et Forêts de la Direction Départementale de l'Agriculture,

en grand uniforme.

Pend

examine une affaire

septembre 1972. Cett

communs avec celle d

quinzaine de tonnes

l'usine. Cependant,

déterminé, pas plus

ant la première parti

de pollution accident

e affaire comportait

e 1976 : on avait à 1

de poissons morts à 1

le produit responsabl

que l'origine exacte

e de l'audience, on

elle qui remonte à

d'ailleurs des points

'époque retrouvé une

'aval des effluents de

e ne put jamais être

de 1 ' accident.

Apr

nal "attaque" le se

Le

avec un tact qui n'

rappelé les circons

témoins. Pour expli

ès une

cond d

prési d

exclua

tance s

quer 1

courte suspension d'audience, le tribu-

ossier.

ent VITTAZ, "qui dirigea le» débats

it pas le fermeté" (8), après avoir

de l'affaire, procède à l'audition des

e déroulement des faits les prévenus

(*) M. GUTMANN s'était excuse



36

avaient d'ailleurs apporté une maquette qui reproduisait les

citernes, les fosses et le circuit des voies ferrées. On en vient

à interroger l'ouvrier présent au poste de nuit : "lorsque le

président VITTAZ lui demanda s'il savait que l'acroléine risquait

de détruire la faune et la flore du Rhône, le témoin répondit

par un sourire.

Le président : - Vous a t-on parlé des dangers

de l'acroléine ?

Le témoin : - On nous donne un masque et des

gants anti-acides ; on sait

donc que c'est dangereux.

Le président Vous connaissiez les risques ?

Le témoin : - Quand on n'a pas de masque, on

risque de mourir.

M. IANUCCI (Association pour la défense de la

nature et la lutte contre les pollu

tions de la vallée du Rhône)

- Y a t-il eu beaucoup d'accident'

à 1'usine ?

Le témoin : - Oui, il y en a eu".

• "M. JACOB, ex-chef de service de M. MEREU :

les responsables pouvaient être contactés chez eux par téléphone

pendant le week-end en cas de danger, mais ils n'avaient pas

l'obligation d'être présents. C'était une astreinte souple.



M. BEAUME, Procureur de la République :

- Si bien qu'ils pouvaient tous être absents

en même temps ?

h

Le témoin : - Exactement .

Pour M. J. METZGER, Ingénieur, M.MEREU n'avait

pas de responsabilités spéciales à prendre : "avant de vidanger

cette citerne, il aurait dû prendre contact avec un des respon-
, n . 0.

sables et rien ne serait arrive" (o).

Les prévenus sont alors interrogés :

"Au sujet des responsabilités personnelles,

le directeur M. BEHR, était absent ; son remplaçant, M. VIGNON,

ne s’est jamais occupé de l'acroléine dans ses fonctions.

M. du FRETAY, P.D.G. depuis le 30 juin 1976, dix jours avant les

faits, pense qu'à cinq cents kilomètres de Lyon il ne peut pas

exercer une surveillance effective. (...) on ne peut surveiller

dix huit mille personnes à la fois" (8).

Le P.D.G. fait donc valoir qu'il y a délégation

nécessaire de pouvoir. Après avoir rappelé l'effort d'investisse

ment de P.C.U.K. contre la pollution, il ajoute : "si on exigeait

une amélioration plus rapide que ne le permettent les perfectionne

ments techniques, c'est le sort de l'usine de Pierre-Bénite qui

serait en cause et avec lui, celui de quinze cents ouvriersM(8).

Les débats se poursuivent avec les plaidoiries

des avocats des parties civiles ; les sociétés de pêche, M. VANEL,

l'union lyonnaise des pêcheurs à la ligne, la COURLY, le SDEI et

le syndicat hydraulique agricole du Rhône s'étaient désistés, car

P.C.U.K. les avaient tous largement indemnisés.
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"Dans son réquisitoire, M. BEAUME, Procureur de

la République, s'appuya sur un arrêt de la cour de cassation du

28 avril 1977, qui prescrit que "le délit"de pollution d'un cours

d'eau existe, même s'il a seulement le caractère d'une pollution

matérielle .

Il implique une faute dont le ministère public n'a

pas à rapporter la preuve et dont le prévenu ne peut s'éxonérer qu

par la force majeure".

"C'est un arrêt hautement réaliste, lorsqu'on

connait les difficultés matérielles considérables pour établir

contre un industriel puissant le délit de pollution".

"M. BEAUME estime que deux responsabilités doivent

être retenues : celle de M. BEHR, directeur de l'usine lyonnaise,

et celle de M. GUTMANN, P.D.G. de P.C.U.K. jusqu'au 30 juin 1976".

"il appartenait à M. COQUET, ingénieur des Eaux et

Forêts à la D.D.A., de requérir les peines. En raison de la gravit

des faits, il demanda six mois de prison avec sursis et cinq mille

francs d'amende contre M. GUTMANN, mais se rangea à la relaxe de

MM. VIGNON et du FRETAY"(8).

Vers 22 heures, les avocats des prévenus commencen

leurs plaidoiries. L'avocat de MM. BEHR et VIGNON fait valoir qu'i

n'ont commis aucune faute personnelle, que la pollution résulte

d'un concours de circonstances exceptionnelles et de l'initiative

malheureuse et fautive de M. MEREU, que les précautions de sécurit

avaient été prises, que la mise hors d'usage des deux fosses de

contrôle n'a joué aucun rôle car elles ne servaient jamais ou

exceptionnellement aux opérations de dégazage des wagons, et enfin

/
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que la délégation de pouvoir dont ils bénéficiaient était très

limitée (9, p. 6). Il insiste sur la bonne foi des prévenus et

celle de la société P.C.U.K. en annonçant que celle-ci a déjà

versé 1 300 000 F aux parties civiles, dont 500 000 F aux cinq

fédérations de pêche touchées.

Le président clôt la séance en annonçant que

l'affaire est mise en délibéré et que le jugement sera rendu

le 7 novembre 1977»

Le jugement pénal

Le jugement prononcé est important à plusieurs

titres :

1°) Il 'confirme des solutions jurisprudentielles traditionnelles

La chambre criminelle de la Cour de la Cassation

a pour jurisprudence constante que seul le chef d'entreprise est

compétent pour déterminer les consignes et les mesures à établir

pour assurer le fonctionnement de l'établissement : tout phénomène

de pollution peut se traduire comme la conséquence d'une mauvaise

organisation de l'entreprise, et, dès lors son chef ne peut

échapper à la condamnation. C'est ce qu'expriment les juges en

disant : "... le rejet de l'acroléine dans le Rhône n'est pas

le résultat d'une fausse manoeuvre isolée, mais la conséquence

des dispositions prises pour assurer le fonctionnement général

de l'usine"(9 p* 7).

/.
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Détaillons le cheminement du raisonnement des

juges : "... les initiatives de MEREU n’ont eu de conséquences

désastreuses qu'en raison' d'un défaut de concpetion du système

de rinçage des wagons d'acroléine : (qu') il était en effet

indispensable de prévoir, dans tous les cas, la possibilité de

contrôler la toxicité des effluents contenant ce produit réputé

dangereux avant leur rejet au fleuve, par leur recueil préalable

dans des fosses de sécurité (...) l'utilisation de ces fosses

de surveillance créées en 1974 étaient d'ailleurs prévue par

les schémas 3 et 4 d'un document produit aux débat s, relatifs

aux manoeuvres de dégazage (...) .

"En raison de leur mise hors service depuis quatre

mois environ à cause d'un défaut d'étanchéité de leur revêtement

intérieur, MEREU a utilisé la procédure décrite par le schéma

numéro 5 qui prévoit le passage direct des effluents du couloir

de neutralisation aux égouts, puis au fleuve, sans aucune possi

bilité d'éviter les conséquences d'un accident de la nature de

celui qui s'est produit le 11 juillet 1976 ; (que) l'ingénieur

du service départemental des établissements classés souligne

dans un rapport du 15 juillet 1976, que cet accident n'aurait

eu aucune suite si ces bassins avaient été en service, puisque

leur capacité est nettement supérieure à celle d'une citerne"

(91 p. 6 et 7) •

2°) Il décide de la relaxe du P.D.G.

Le tribunal a admis que dans une société

que P.C.U.K. "il existe dans les faits une délégation de

au directeur de chaque usine".

telle

pouvoirs

/.
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3°) Il limite strictement la recevabilité des actions en justice

des associations de défense de l'environnement

N'ayant pas subi un dommage "certain découlant

directement des faits délictueux", le comité pour la défense

des sites lyonnais, le mouvement écologique Rhône Alpes, la ville

de SAINT-FONS et l'association pour la défense de la nature et

la lutte contre les pollutions de la vallée du Rhône voient leur
( * )

constitution de parties civiles déclarées irrecevables

4°) Il condamne le directeur à une peine de prison avec sursis

Les juges déclarent le directeur Coupable et

lui infligent un mois d'emprisonnement avec sursis et 5 000 F

d'amende pour le délit, et 2 000 F d'amende pour la contravention.

Notons en passant que les amnisties "présidentielles"

excluent du champ de leur application les peines consécutives à

des atteintes à l'environnement.

Les conséquences financières

Il est possible, en rassemblant diverses indica

tions de donner un ordre de grandeur des conséquences financières

pour P.C.U.K. :

(*) elles sont condamnées aux dépens de leur intervention. Seules

à faire appel de ce jugement, elles seront déboutées par un arrêt

de la cour d'appel de Lyon en date du 23 juin 1978.

./.
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indemnisations

parties civiles indemnisées :
(*)

a 1'amiable

dont fédérations de pêches :

indemnités fixées par le :

tribunal

sanctions

trois amendes pour

dépens du jugement

frais

i

de ramassage des poissons : 200 000 F envirt

et de nettoyage du Rhône r

perte commerciale

du fait de la perte de : 60 000 F envirt

20 tonnes d'acroléine

3 - Epilogue : Presse et Industrie

En guise d'épilogue, nous citerons seulement un

article paru dans "Libération" le 28 avril 1977 qui commente les

réactions de la direction de P.C.U.K. après l'accident sous le

titre "Après le procès de l'acroléine, la direction du trust tire

les leçons de l'accident. Pour P.U.K. l'aveu de la culpabilité est

une bonne solution. Un mode d' emploi de la presse" (17).

pénal

9 000 F

124, 87 F

1 300 000 F

500 000 F

7 000 F

(*) d'après plaidoirie de Me PELISSARD (cf 8) ./
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écrit :

Dans le "chapeau" qui précède l'article, le journal

"à quoi pensent les dire eteurs d'entreprises et

les P.D.G. au lendemain d'accidents graves dans leurs entreprises ?

(...) On imagine, bien sûr, une position embarassée, des coups de

téléphone en cascade, des réunions fébriles, des manipulations de

toute sorte pour étouffer ou minimiser l'affaire. C'est ce qui se

passe effectivement. Mais ce que l'on imagine moins bien, ce sont

les leçons que tirent de ces accidents les différents responsables.

La réalité dépasse toutes les fictions. Le résumé du rapport du

directeur adjoint de P.U.K. au lendemain de l'accident du 10 juillet

1976 en fait la preuve. On s'aperçoit alors (ce dont on se doutait)

que le souci principal est le coût de 1'"opération" pour l'entre

prise, mais on s'aperçoit aussi (ce qui est beaucoup plus intéres

sant) que ces mêmes directions tirent des leçons très concrètes de

tels accidents ; des leçons non pas tellement pour éviter que ne

se renouvellent ces accidents mais pour déterminer quelle attitude

adopter face à la presse, à l'opinion publique et aux travailleurs.

Lisez les quelques lignes de ce résumé : c'est enrichissant” (17).

Après avoir ainsi annoncé l'information, le

journal poursuit en citant dans l'article les points importants

de ce résumé :

"1. Leçons directes tirées de cet accident.

- Une fabrication arrêtée est particulièrement-

dangereuse. Le personnel de surveillance ou d'opération y est

restreint ou constitué par des remplaçants qui connaissent mal

les consignes permanentes. Dans le cas présent, l'opérateur, ouvrier

remplaçait le chef de poste, il n'a pas su chercher au téléphone en

temps voulu, une personne compétente.

»
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D'autre part, en raison de l'arrêt, certaines

parties de l'installation étaient hors service (circuits des

évent s).‘

- Il est très important que des moyens simples

permettent de distinguer sans ambiguité un récipient vide d'un

plein (plombage).

- L'erreur humaine est toujours possible, et nous

devons autant que possible "prévoir nos installations pour parer

1'imprévi sible".

2. Leçons indirectes tirées de cet accident.

- L'aveu de la culpabilité, dès qu'elle a été

à peu près certaine, s'est révélée comme étant une bonne solution.

Il a permis de mettre fin à une certaine panique de la population

riveraine qui, constatant la quantité de poissons morts, craignait

pour sa propre santé. De plus, elle a permis de rapporter immédia

tement certaines mesures préfectorales qui n'étaient pas justifiées

- L'information dans de telles circonstances a

beaucoup d'importance : elle doit être rapide mais réfléchie.

- La presse (éventuellement radio ou télé) :

c'est le meilleur moyen d'atteindre rapidement le public concerné,

notamment dans le cas présent, les populations riveraines. Le

communiqué de presse peut être recommandé, mais il est préférable

de soumettre son texte non seulement à la direction générale, mais

encore à certaines instances concernées comme le sercice des mines,

le syndicat patronal de la chimie, etc... L'heure de remise du

communiqué est importante, car il s'ensuit une avalanche de coups

de téléphone et de demandes d'interview. Il ne faut pas repousser

ces demandes, mais au contraire saisir l'occasion de remettre les

choses au point et d'expliquer clairement la situation.

./
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Il est probablement préférable de grouper des

interviews sous forme de conférence de presse, si possible prévoir

les questions qui seront posées et les réponses à faire (particu

lièrement important pour l’interview radio).

Malgré cela il se glisse dans les articles des

journalistes beaucoup d'erreurs. Après hésitation, nous avons

renoncé à envoyer des communiqués complémentaires pour redresser

ces erreurs, afin d’éviter de tomber dans la polémique.

- Information interne : ne pas omettre d'informer

dans l'établissement.

- Enquête : il peut être intéressant de procéder

discrètement sans délai à une enquête consistant à prendre des

photos, recueillir des témoignages directs, tous renseignements

précieux lors des enquêtes et procès ultérieurs" (17)»

Nous laisserons au lecteur le soin de juger les

leçons que tire l'industriel de l'accident et les commentaires

qu'en tire le journaliste.

"J'INFORME"

du 3 octobre 1977
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Deuxième exemple

Une série de rejets gazeux aux conséquenses très diverses.

A- L'ACCIDENT DU 19 DECEMBRE 1976

Une explosion qui aurait pu avoir des conséquences

catastrophiques.

1 -- Les faits

Le dimanche 19 décembre 1976, l'unité d'Acroléine

était en cours d'arrêt pour entretien. La procédure normale d'ar

rêt, qui dure 7 heures, avait commencé vers 20 heures et se

déroulait apparemment normalement.

Vers 23 h 30 se produisirent :

- un sifflement strident durant 4 à 5 secondes,

- un éclair et une détonation;

- une flamme s'élevant bien au dessus de la structure

(100 à 200 m) durant une vingtaine de secondes.

- un feu de structure qui a été maitrisé rapidement par

les pompiers de l'usine et de la Courly.

2 - Les conséquences

Les 4 membres du personnel de l'usine travaillant dans

l'unité ont été projetés à terre. Heureusement, ils s'étaient

éloignés du réservoir quelques minutes avant l’explosion

La détonation a été entendue à plusieurs kilomètres.

La circulation a été arrêtée pendant une vingtaine

de minutes sur l'autoroute A 7»

L'unité d'acroléine a été arrêtée pour réparations

et modifications.

Il n'y a eu aucune pollution du Rhône, et la pollu

tion de l'air est restée très limitée.



3 - Explication de l'accident
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L'Acroléine a la

rapidement en présence de

mique .

Une arrivée brut

R (*) a déclenché une poly

faisant monter rapidement

très rapidement au dessus

me de visite du bac (qui e

s'est donc produit une explosion qui a de plus projeté de

l'acroléine et des polymères dans la structure. Dans l'explosion

des fils électriques ont été sectionnés par le tampon du trou

d'homme et ont produit des étincelles qui ont mis le feu aux

5 tonnes d'acroléine se dégageant du bac.

4 - L'origine de l'accident

Le fait générateur de cet accident e

duction de soude (NaOH ) dans le réservoir.

En isolant une petite partie de l'un

comprendre plus facilement le déroulement des

Le réservoir R est surmonté d'un con

dont les condensats liquides retournent direct

réservoir .

Le bac B est branché sur réseau d'év

Ce collecteur d'évents est lui-même relié au c

par l'intermédiaire d'un laveur à eau L. Le li

est envoyé au réservoir R par une tuyauterie q

tuyauterie de condensats de C.

On voit alors clairement sur le schéma qu'il existe ur

chemin possible (à "contre-courant" de la marche normale,flèches

en pointillés sur le schéma) entre R et B.

Tout ce système fonctionne à la pression atmosphérique

aux pertes de charge près. Le bac B possède 2 pompes de vidange.

Le réservoir R a plusieurs systèmes de sécurité qui interdisent

la montée du liquide :

(*) voir le schéma ci-après

st donc 1'intro-

ité, on peut

opérations (1).

denseur à eau C

ement dans le

ents des stockages

ollecteur général

quide de lavage

ui rejoint la

propriété de se polymériser très

soude, et cette réaction est exother-

ale et inopinée de soude dans le bac

mérisation rapide de l'acroléine, en

la température. La pression est montée

de ce que peut supporter le trou d'hom

st maintenu par quelques boulons). Il
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vanne de fond

les rinçages

- un trop-plein

- une garde hydraulique.

Or tous ces systèmes'étaient bouchés par des polymères

d'acroléine et donc n'ont pas fonctionné ce jour là. Comme

d'autre part, en procédure d'arrêt, les effluents que reçoit R

sont plus importants qu'en marche normale, le niveau de R est

monté rapidement, a dépassé les sécurités hors d'usage, s'est

élevé dans la tuyauterie de condensats, puis vers le laveur, pou

redescendre dans B via le réseau d'évents. La soude contenue dan

les effluents de R déclenche une polymérisation très rapide et

exothermique qui fait monter très rapidement la pression dans le

réservoir, provoquant ainsi l'explosion, bientôt suivie d'un in

cendie .

5 - Cet accident aurait pu être beaucoup plus grave

. En effet, le tampon de fermeture du trou d'homme de

visite, qui n'était maintenu que par 5 boulons de taille moyenne

a joué le rôle de "joint d'explosion". S'il avait été plus solic

le réservoir lui-même aurait explosé , provoquant des dégâts hea

coup plus importants et un incendie dans toute l'unité, accomp

gné d'une pollution de l'air par l'acroléine. Il y aurait eu

fort probablement des morts ou des blessés graves parmi les

ouvriers de l'unité, et des intoxications par l'acroléine, des

vitres brisées dans un rayon important ...

. S'il n'y avait pas eu inflammation de l'acroléine

dès l'éjection du tampon plein, une grande partie des 5 tonnes

de produit contenues dans le bac se serait dispersé dans l'at

mosphère. Un calcul rapide montre que pour diluer les 2/3 de

l'acroléine contenue dans le bac à une teneur de 150 ppm (une

exposition de 10 mn à cette teneur entraîne la mort) il faut

10 millions de m3 d'air, soit 100 hectares sur une épaisseur de
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10 m (rappelons que l'acroléine gazeuse a une densité d = 1,94b).

Pour diluer cette même quantité à 3 PPm (irritation

oculonasale immédiate, irritation lacrymale intolérable au bout

d'une minute) il faut 23 km2 sur 20 m de hauteur soit une région

de 3 km x 3 km.

Signalons de plus que l'autoroute À7 passe à 80 m de

l'unité, que la ville d'OULLINS est à 300 m de l'usine et que

la gare de Lyon-Perrache est située à 4 km au Nord de l'unité

d'acroléine (sens du vent dominant) :

6-, Des incidents précurseurs- ?

du 19 au 24 novembre 1976, de nombreuses réclamations et

plaintes des habitants voisins de l'usine ont fait part d'odeurs

inhabituelles d'acroléine : cf la liste des accidents page 65

Ces odeurs provenaient de la respiration du réservoir R

c'est peut-être une des raisons pour lesquelles on a laissé le
boucher cette respiration !
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L'ARBRE DES CAUSES

l'acroléine polymèrise
facilement

\v

bouchages fréquents

par des polymères

trop plein hors
d'usage

circuits évents

communs

il existe un chemin

jusqu'au laveur et

jusqu'au bac

il a des fils

électriques dans
la structure

la garde hydraulique de

respiration dégage des
odeurs d'acroléine quand
elle n'est pas bouchée

4,
le personnel est gêné

par cette odeur

J/
on n'a pas débouché

la garde

_\/

tuyauterie
d'évacuation

par pompe HS

garde hydraulique
bouchée

^ *
le réservoir S ne peut pas

évacuer normalement

le niveau monte

dans le réservoir

le liquide sodé monte vers le
laveur et redescend dans le bac B

1
lë pH ^ 11,5

I
polymérisation rapide exothermique

montée de la température ^ 160°
et de la pression ^ 10 bars

4,
explosion du tampon plein

vl,
le tampon est projeté dans la structure
ainsi que de l'acroléine polymérisée

le tampon brise des fils électriques

. -1
étincelle

J,
inflammation de l'acroléine

incendie important

1
pas de pollution

vanne de vidange
bouchée

évacuation

d'acroléine par
fuites sur la

partie inférieure
de R

NJ/

ça marche en
temps normal

phase d'arrêt
de l'unit*

S
effluents liquides

importants
'habitude
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Les réactions après l'accident

Au lendemain de l'accident, les journaux régionaux et

nationaux relatent les faits ; "Libération" du 21 décembre

titre : "Accident circonscrit de justesse à PUK - Pierre-Bénite ;

Sept bombes à retardement autour de Lyon". L'article expose

les propositions du Parti Communiste, puis les explications du

Directeur de l'usine : "Nous fabriquons ce produit depuis 15 ans;

il n'y a jamais eu d'incidents. Nous avons une mauvaise année.

Ce qui est ennuyeux effectivement, c'est qu'on ne sache pas

si cela est la suite d'un accident dû au hasard ou d'une cause

qui pourrait se reproduire."

"Libération" insiste ensuite sur le fait que le bac

accidenté est le plus petit des bacs d'acroléine. Il en existe

un qui est trente fois plus gros. Quelles seraient alors les

conséquences ? "l'évacuation, si elle est possible à temps,

serait la seule solution pour éviter les risques d'asphyxie

immédiate à des dizaines de personnes autour du périmètre de

l'usine et dans un rayon difficile à déterminer".

Le journal conclut "Lyon est cernée d'usines fabriquant

des produits toxiques et extrêmement dangereux. Il y a les raffi

neries d'acroléine, mais aussi d'acide fluorhydrique, de cyanure,

des pesticides etc....

Tout est affaire de "probabilités" les lyonnais sont

optimistes".

"Le Progrès" de Lyon du 31 décembre évoque les dangers

de l'acroléine en titrant : "l'acroléine, un produit mal maîtri

sé ?".

L'article résume la position des syndicats :

- pour la C.G.T. "l'acroléine, oui ; à Pierre-Bénite,

oui, mais dans certaines conditions".

- pour la C.F.D.T. : "position favorable à l'arrêt

total en zone urbaine et à un transfert vers une zone

de transformation (Commentry notamment)".
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L’article évoque également les déclarations du Direc

teur de l'usine : "l'acroléine présente des dangers. Nous ne le

nions pas, mais peut-on être chimiste sans prendre de risques ?

Si nous estimions vraiment dangereuse la fabrication de l'acro

léine, nous l'arrêterions. Contrairement à ce que disent les syn

dicats, nous connaissons ce produit".

"Le Progrès", conclut en annonçant la mise en place

d'une commission d'enquête.

Les syndicats distribuent quelques tracts faisant état

du risque présenté par les stockages d'acroléine en cas de poly

mérisation brutale et rappelant les doses critiques de l'acro

léine :

- 4 grammes suffisent pour tuer un homme.

- La capacité stockée à Pierre-Bénite (500 tonnes)

suffit à gazer les 1.500.000 habitants du grand

Lyon, si le vent vient du sud.

Le Service des Mines de Lyon dresse Procès-Verbal,

au titre de la réglementation concernant les installations

classées. L'unité d'acroléine est alors arrêtée jusqu'en

février 1977 pour procéder à des travaux de réparations et de

modifications.

Dans "La Dernière Heure" du 10 février^, la C.F.D.T*

révèle que "Pechiney a tenté à deux reprises de redémarrer son

unité d'acroléine sans attendre l'autorisation préfectorale".

En fait, l'autorisation préfectorale de redémarrage a

été donnée le 6 février, après une inspection du Service des

Mines. Mais entre-temps, douze ouvriers de l'unité se sont mis

en grève pour réclamer :

qu'il n'y ait pas de démarrage ou d 11 arrêt de l'ins

tallation de nuit ou le dimanche ( à cause de la ré-

duction d'effectif pendant ces périodes)

- que l'effectif des pompiers soit augmenté.

- que le stockage d'acroléine sur le site soit

aménagé et limité (Le Progrès, 10 février).

Finalement, la production reprend le 10 février, après

3 jours de greve
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Le journal "Le Monde"

bilan de l'accident, écrit :

"Lyon - 3 coups de sir

par un arrêt de quinze secondes-

sent les autorités pour alerter

où un évènement du type Seveso 1

pourrait alors entendre à la rad

tives du Préfet du Rhône.

Après avoir longuement

le Journal "Le Monde"

"Reste l'impondérable

qui remontent dans une tuyauteri

3 tonnes d'acroléine....".

B - L'ACCIDENT DU 12 JUILLET 1978

1 - Les faits

Le 12 juillet 1978, environ 40 kg d

sont rejetés par la torchère d'incinération de

Cette torchère s'est en effet trouvée momentan

l'arrivée de gaz à une teneur inhabituellement

2 - Le déroulement de l'accident

L'acroléine polymérisant très facilement, il se produit

des bouchages par des polymères en différents endroits de l'unité

(cf. l'accident de décembre 1976).

Ici, des polymères ont bouché les prises d'impulsion

de la régulation automatique de niveau d'une colonne, ainsi que

le niveau visible - (cf. schéma ci-après)

Aussi, non seulement la régulation était défaillante,

mais il n'était pas possible de faire une régulation manuelle.

'acroléine gazeuse*

l'unité acroléine,

ément saturée par

forte en acroléine.

faisant le l8 février 1977 le

ène de vingt secondes séparés

c'est le seul moyen dont dispo-

la population lyonnaise au cas

a menacerait". La population

io et la télévision les direc-

exposé le s faits et les problèmes

conclut :

: quelques gouttes d11 eau salée

e entrent en contact avec
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D'où le scénario :

le niveau baisse dans la colonne C 1

l
la colonne lave de plus en

plus mal

}
des gaz chargés passent de Cl à C2

la torche est limitée

en capacité ... )

3 - Les réactions

Dans la presse, l'accident passe relativement inaperçi

Par contre il y a quelques réclamations du voisinage pour des

odeurs plus fortes que d'habitude, et de nombreux coups de télé

phone à la Mairie de Pierre-Bénite.

La Mairie de Pierre-Bénite (M. MICK, P.C.) écrit

d'ailleurs au directeur de l'usine, pour lui faire part de son

"inquiétude suite au dégagement d'acroléine qui a incommodé

les habitants d'un quartier de Pierre-Bénite". Le Maire écrit

également "Je tiens à-être très clair, si je demande que des

précautions soient prises pour préserver la sécurité et la santé

des travailleurs et de la population, je n'exige pas pour autani

le départ des fabrications réputées dangereuses" Le préfet du

Rhône ayant adressé ses observations à la direction de l'usine,

celle-ci, suite à cet incident, décide d'augmenter la capacité

de la torche et de modifier les consignes d'utilisation.

1
C2 est saturée

I
des gaz contenant de l'acroléine
sont envoyés vers la torchère

l
la torchère ne peut pas tout incinérer

i,
rejet à l'atmosphère : odeurs.

il n'y a pas de

régulation
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C - L'ACCIDENT DU 12 OCTOBRE 1978

1 - Les faits

Lors de la mise en route de l'unité d'acroléine

le 12 octobre, une série d'erreurs provoquent un dégagement

de 80 kg d'acroléine gazeuse dans l'atmosphère. L'odeur qui

se répand alors entraîne un début de panique dans les rues

voisines de l'usine ; onze personnes seront hospitalisées.

2 - La procédure de démarrage de l'unité

Cette procédure se déroule en deux phases, séparées

par une manoeuvre, appelée manoeuvre de "basculement". C'est

cette opération critique qui a été faite trop tardivement le

jour de l'accident.

Comme on peut le voir sur le schéma simplifié de l'ins

tallation, le "basculement" modifie le circuit des liquides sort

de la colonne "C". Le déroulement normal de l'opération est le

suivant :

1ère phase

- Au début , la colonne C ne distille que de l'eau -

sa température de tête est donc d'environ 100°C. Le

"coulage" (soit le produit de tête non renvoyé dans

colonne) s'effectue dans le bac RE, destiné à rece'

voir les effluents liquides aqueux.

- Ensuite, la colonne C est mise "en reflux" : à

l'aide d'une pompe, on envoie de l'acroléine brute

depuis le bac RA jusqu'à la tête de la colonne C.

Ceci entraîne une baisse de la température, car le

point d'ébullition de l'acroléine à la pression

atmosphérique n'est qu'à 52°C.
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Le basculement

60

se

RE

sur

70°

dan

dan

Progressivement, les produits qui s'écoulent vers RE

chargent en acroléine. Afin de ne pas mélanger les deux bacs

et RA, la consigne demande de basculer le "coulage" de RE

RA lorsque la température en tête de la colonne C est de

C. On évite ainsi d'avoir un taux d'acroléine trop élevé

s les effluents liquides (RE) et on récupère l'acroléine

s le bac RA.

2ème phase

- Le circuit étant ainsi bouclé sur la colonne C,

Cette colonne de distillation se met progressivement

en régime de croisière.

3 - Le scénario de l'accident

Par chance, l'atelier d'acroléine est "truffé" d'en

registreurs de telle sorte qu'il a été possible de rétablir les

faits fractions de minutes par fractions de minutes.

Ainsi s'il subsiste une incertitude sur l'heure ab

solue de l'accident, il n'y a aucun problème d'heure "relative",

on sait quel a été l'ordre réel des évènements. Ceci est très

rare et mérite d'être noté. L'accident a résulté de la conjonc

tion d'au moins trois évènements :

. le débit de "rétro" (c'est à dire d'envoi d'acroléi

brute à partir de RA pendant la phase l) était trop

important (bien supérieur à ce que la consigne

prévoit) .

. l'opération de basculement a été faite trop tardi

vement

• . l'agent de maîtrise a cru .bien faire en mettant* en

route la pompe P' d1 évacuation du réservoir RE.
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L»ARBRE DES CAUSES DE L'ACCIDENT DU 12/10/1978

Débit coulage
important

Montée du niveau

Chute température
de tête rapide

du bac RE

Concentration importante
en acroléine du coulage C

du niveau

Entraînement de la phase
organique de RE ^ R

R est chaud

Dégagement important d’acroléine vers
le 1aveur

I
Engorgement du laveur

l
Montée en pression de R

. 1
Dégar.dage de R

l
Dégagement d’acroléine

à l’atmosphère
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Le "scénario" complet est le suivant :

. le débit de "rétro" étant trop important, le bac RA

s'est vidé plus vite que prévu, et RE s'est égale

ment rempli plus vite.

. le basculement ayant été trop tardif, de grosses

quantités d'acroléine sont passées dans RE et la

concentration en acroléine dans le bac a atteint une

valeur suffisante pour qu'il se forme une phase

organique au dessus de la phase aqueuse

. le niveau de RE montant, les opérateurs ont mis en

route la deuxième pompe P', ce qui a fait baisser

rapidement le niveau du bac RE et a entraîné la

phase organique vers R.

. le bac R recevant les effluents chauds (aux alentour

de 100°) et étant inhabituellement concentré en acro

léine, l'acroléine de la phase organique s'est éva

porée et a engorgé le laveur L

. le laveur étant engorgé, la perte de charge à l'inté

rieur a augmenté et dépassé 80 mbar. Or le réservoir

R est muni d'une "garde hydraulique" de 80 cm, ce qu

fait qu'il rejette à l'atmosphère les gaz en excès s

la pression interne dépasse 80 mbar. (On dit alors

qu'il y a "dégardage").

. le bac R a alors dégardé par deux fois, rejetant air

environ kO m3 d'acroléine gazeuse, (environ 88 kg)

k - Les réactions après l'accident

L'odeur d'acroléine a provoqué un début de panique dar

les rues de Pierre-Bénite. Certaines personnes se sont réfugiées

quelques minutes à l'intérieur de magasins où l'odeur ne péné

trait pas. Une centaines de personnes incommodées ont été exami

nées à l'hôpital pendant la journée. Onze ont été hospitalisées

pour examen plus approfondi.(cf. l'article du "Progrès de Lyon"

du 13 octobre 1978, ci-après).

L'unité d'acroléine a continué à produire, la directic

de l'usine n'ayant pas jugé utile de stopper la fabrication
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Cependant, le jour même de l'accident, le Préfet du

Rhône prend un arrêté préfectoral interdisant tout nouveau

démarrage avant que les modifications nécessaires soient

apportées .

Dans les jours qui suivent l'accident, de nombreuses

plaintes avec constitution de parties civiles sont déposées par

des habitants, .par les municipalités voisines de l'usine et par

des associations de défense de l'environnement.

Deux procès-verbaux de contravention sont dressés : l'un

le 16 octobre par le Service des Mines, au titre de la législation

sur les installations classées, l'autre le 27 octobre par l'Ins

pection du Travail, au titre de la législation du travail.

Entre-temps, le dimanche 15 octobre, un incident sur

les circuits électriques arrête la fabrication : elle ne peut

alors redémarrer qu'avec l'autorisation préfectorale.

Le 17 octobre, le personnel de l'unité d'acroléine se

met en grève. Cette grève s'étend le 19 octobre à toute l'usine

de Pierre-Bénite. Elle fait suite à la décision de la direction

de mettre à pied l'agent de maitrise en poste au moment de l'ac

cident. D'après la direction, celui-ci n'a pas respecté les

consignes de démarrage, notamment la consigne n° relative à

la manoeuvre de basculement.

Par solidarité, plusieurs usines de la société arrêtent

le travail le 26 octobre. Les ouvriers ne reprendront le travail

que le 3 novembre; quant à l'unité, elle ne reprendra la fabri

cation que le 21 décembre, après modification de l'installation

et levée de l'arrêté préfectoral.

On rattache souvent à cet accident l'étude de sûreté

de l'atelier d'acroléine menée par P.C.U.K. et l'Institut

Français du Pétrole. En fait, cette étude avait été commencée

au début 78, à la même époque que celle qui porte sur les stoc

kages d ' ammoniac dans la région rouennaise .

La méthode employée dans cette étude consiste d'abord

à déterminer les évènements graves, puis à construire à partir

de ceux-ci des arbres des causes possibles en remontant aux

causes élémentaires et en distinguant les causes nécessaires des
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causes suffisantes. Plus un évènement exige la conjonction de

causes nombreuses, et moins il a de chance de se produire.

Remarquons toutefois que dans le cas de l’accident d'octobre

78, la conjonction de 3 évènements était nécessaire et qu’elle

s’est produite.

Précisons enfin que les procès-verbaux et les plaint

évoqués plus haut ont entraîné l’ouverture d’une information

judiciaire, mais que cette affaire n’est pas encore venue en

jugement.

En annexe :

Derniers accidents survenus à l’atelier d’acroléine.

Quelques notions sur l’acroléine.

Les dangers présentés par l’acroléine.

Fiche toxicologique de l’acroléine
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DERNIERS ACCIDENTS SURVENUS A L'ATELIER D’ACROLEINE

DATE NATURE ORIGINE CONSEQUENCES

/02/1972 Explosion d'une colonne Mélange explosif air-
acroléine

Déformation

de la colonne

/09/1973 Feu à la torche Déréglage de la colonne
;

/12/1973 Fuite de propylène Mauvaise fermeture d'une

vanne

/01/1974 Feu à la torche Bouchage de la colonne
Ck

/08/1975 Feu à la torche Manque de vapeur dans la
colonne Ck

/07/1976 Déversement de 20 t

d'acroléine dans les

égout s

Mauvaise manoeuvre

Pollution très

importante du
Rhône (360 t
poissons)

V1V1976 Emissions d'acroléine

en structure

Respiration du réservoir
R.

Réclamation du

voisinage

/12/1976 Explosion d'un réservoir Polymérisation d'acro
léine par introduction
d'eau sodée

Feu de struc

ture

/06/1977 Emission d'acroléine à la

torche Manque de vapeur sur C4 Réclamations

/06/1978
//

Déréglage de la colonne
C4

Réclamations

/07/1978 //
Défaillance de l'ali

mentation en eau de la

colonne C4
//

/10/1978 Dégardages dus à trois
erreurs humaines au cours

d'un démarrage.

Fausses manoeuvres au

démarrage de la distil
lât tion

Panique dans
les rues

Hospitalisa
tions •

Source : D.I.I. RHONE-ALPES
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LES DANGERS PRESENTES PAR L'ACROLEINE*

: Concentration Atmosphérique

Durée de l'exposition Réponse humaine

: ppm mg/1

; 0,2 0,0004 Seuil de l'action

réflexe

: 0,35 0,0008 Seuil de la perception :
olfactive : picottement:
nasal léger :

0,5 0,0012 5 minutes Légère irritation oculo*
nasale :

: 1 0,0023

1 minute Légère irritation oculo*
nasale :

4-.5 minutes L'irritation nasale :

reste modérée mais :

l'irritation lacrymale :
devient intolérable :

: 3 O O O immédiatement Légère irritation oculo
nasale. :

! 5,5
i

0,013 20 secondes Très nette irritation

lacrymale

1. minute Irritation intolérable ’

: 21,8 0,05 immédiatement Intolérable :

; 153 0,35 10 minutes ? Atteinte pulmonaire ]
fatale ]

* d'après M. CATILINA et J, CHAMPEIX : "Les intoxications par
l'Acroléine" MASSON 1967
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Quelques notions sur l'acroléine

L'acroléine est un produit organique que l'on trouve

en petites quantités lors de différentes activités humaines :

- fumée de feu de bois : 50 ppm

- fumée de feu de coton : 60 ppm

- fumée de kérosène : 1 ppm

- gaz d'échappement : 0,2 à 0,3 ppm

- fumée de cigarette

- fours salis par des projections de graisses.

Elle prend naissance à chaud dans les graisses et les

huiles, donnant une odeur acre, d'où son nom :

"a cre-oleum".

Ses dangers dans l'atmosphère sont présentés dans le

tableau en annexe.

La principale fabrication d'acroléine en France est

située sur le site PCUK de Pierre-Bénite, dans le "couloir de

la chimie" de la banlieue sud de Lyon, le long du Rhône et de

l'autoroute A7.

L'acroléine est synthétisée à partir du propylène reçu

directement par pipe-line de la raffinerie de Feyzin, située

quelques kilomètres plus au sud. Elle est ensuite envoyée aux

usines Rhône-Poulenc des Roches de Condrieu (plus en aval, sur

le Rhône) et de Commentry (Allier) pour y être transformée en

méthionine qui est un produit de base pour la nourriture d'ani

maux en élevage industriel, en particulier les poulets.
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Fiche toxicologique n° 57 INRS

30 rue Olivier Noyé»
75680 Pans Cede« 14

iatoor IMO

ACROLÉINE

CH, = CH - CHO

Tintions de vspeuf ;

53.3 mbar â - 15.0®C

133 mbar A 2.5 ®C

267 mbar A 17.5®C
293 mbar A 20.0 ®C

357 mbar A4-26.0 *C

533 mbar A 34.5 ®C

Points (TécJêir :

—- 26 ®C en coupelle fermée.

< — 17.8 ®C en coupelle ouverte.

Limités (Texplosivité en volume % tiens Teu ;

Limite inférieure : 2.8.

Limite supérieure : 31.0.

Tempéreture tfsuto-ignrt/or ; 278 °C.

duits : hydrogène, oxyde de carbone méthane,
éthane. éthylène, butylène.

Les oxydants peuvent réagir vivement avec
l'acroléine.

A température ordinaire, elle n'ettaque pas les
métaux usuels.

• Récipients de stockage.

L'acroléme est habituellement stockée dans des
récipients métalliques (fer. acier) Le vene temté
peut également être utilisé pour de faibles quantités
Dans ce cas. les récipients seront protégés par une
enveloppe métallique plus résistante, convenable
ment ajustée.

En raison de la grande réactivité du produit il
est recommandé de le stocker sous atmosphère
inerte (généralement azote).

Hôte êtet+e per H * FARM! rf Mme C UOR£L «v«Mua
et te Poe»mur A CA VIGNEAUX. meoeon-corue* » HJ/ a.S.

eeec le concours O* M. J.-C PROTOlS.
•nperuem eu ConUe Oe recherche Oe HJlJt.S.

CARACTÉRISTIQUES - IDENTIFICATION

Synonymes.

AkJéhyO* Kf\H*Qu«. aldéhyd* âltyiique. propénal
acryiatOéhyda

Utilisation.

L aCTOléin* est essentiellement utilisée en syn
thèse organique pour la fabrication oe divers pro
duits tels que plastifiants, matières plastiques
méthionine...

Source» de formation.

L'acroléine peut te dégager dans de nombreuses
opérations industrielles, notamment lorsoue des
matières grasses végétales ou animales sont sou
mises è des températures élevées. Les principales
sont les suivantes :

— épuration des surfs et des saindoux;

— traitement des os;

préparation des savons, des acides gras, des
huiles de lin siccatives, des linoléums :

— en imprimerie, lors de la refonte des caractères
chargés d'encre grasse ;

— en fonderie. Ion de la coulée dans les moules.

Propriétés physiques [i. 2. 3).

L acroléine est un liquide incolore ou légèrement
jaunâtre, d’odeur désagréable. Acre et pénétrante,
modérément soluble dans l'eau (20.6% en poids
à 20 ®C). soluble dans l'alcool et l'éther éthyliques.

Messe moieire : 66.06.

Point de fusion : — 87.7 *C.

Point ti"ébullition : 53 ®C sous 1 bar

Densité (0*2) : 0.8414

Densité de vepeur (air * 1) ; 1.94.

Propriétés chimiques [2. 4. 5]

L’acroléine est un composé A pouvoir réactif élevé
Elle se poiyménse facilement dès la température ordi
naire avec formation de c disacryie ». masse plastique
insoluble dans l'eau, l'alcool et les acides La réaction

est exothermique et peut être explosive

La polymérisation peut être amorcée par des pe
roxydes. introduits volontairement ou formés par ac
tion de l'oxygène de l'air sur l'acroléme La réaction
esi accélérée sous l eflet de la lumière et de la cha

leur et retardée par addition d hydroquinone (0.1 à
2 % en poids)

D'autres réactions de polymérisation qui peuvent
être extrêmement violentes sont amorcées par les ba
ses. les ammes ou les acides L'hyoroqumone n est
pas un inhibiteur de cos réactions

Sous l'action de la chaleur, au voisinage de
530 °C. l'acroléme se décompose en donnant nais
sance à un mélange complexe de différents pro-

Méthodes de détection et de

détermination dans l'air.

— Méthode colorimétrique par barbotage de
l'air A analyser dans de l'alcool isopropylique
refroidi et action ultérieure d'un réactif A la
benzidine [6. 7].

— Méthode colorimétrique basée sur la réac
tion de l'acroléine avec le 4-hexylrésorcinol en
présence d'acide tnchloracénque et de chlorure
mercurique [8. 9. 10J.

— Méthode colorimétrique au tryptophane [7.

— Méthode colorimétrique è la m-phônylène-
diamme [7],

— Spectrophotométrie ultraviolette de la thio-

semicarbazone correspondante [12].

— Chromatographie en phase gazeuse [13. 14].

— Polarographie [15].

RISQUES

Risques d'incendie [5. 16 17]

L'acroléme est un produit très inflammable (point
d'éclair en coupelle fermée . — 26 °C) et explo
sible en mélange avec l'air (limites : 2.8 et 31 % en
volume). D'autre part elle peut réagir vivement avec
les produits acides, basiques ou les oxydants.

Pour l'extinction. on peut utiliser l'anhydride
carbonique, des poudres ou des mousses anti
alcool L'eau pulvérisée est seulement recommandée
pour des feux peu importants.

En raison de la toxicité de l'acroléme. les per
sonnes chargées de la lutte contre l'incendie seront
équipées d'appareils respiratoires autonomes.

Pathologie - Toxicologie
[5. 13. 18. 19).

L'acroléine présente une réactivité immédiate sur
la matière vivante. Ses redoutables propnétés irri
tantes lui ont valu d'être utilisée comme gaz de
combat pendant la guene 1914-1918.

L — INTOXICATIONS AIGUES

Actioa sur tes votes respiratoire*.

Par mhaiabon. fecro^ne exerce une action

immédiate miens* sur les muqueuses respiratoires,

infligeant des lésions sévères aux conduits trachéo-
bronchiques et provoquant des atteintes du paren
chyme pulmonaire d une extrême gravité.

Action eur la peau.

Par contact le liquide peut provoquer des brû
lures.

Action eur les yeux.

Les vapeurs ou les projections d'acroléine ont
sur les yeux une action comparable è celle des

acides. Elles provoquent des conjonctivites et de
graves brûlures coméennes.

II. — INTOXICATIONS CHRONIQUES

Elles semblent se manifester par une irritation
des muqueuses oculaires et respiratoires, ainsi que
par des céphalées avec nausées. Des réactions

cutanées irritatives par sensibilisation ont été éga
lement observées

La valeur limite de concentration des vapeurs de ce

produit dans l'air a été fixée par les hygiénistes améri
cains. en 1979. A 0.1 pp m.. soit 0.25 mg/ma

RÉGLEMENTATION

fm*M à jour octobro 187B)

Hygiène et sécurité du travail.

V Disposition* générales :

— Aniclés R. 232-12 é R. 232-14 du Code du
travail.

2® Prévention des incendies :

— Articles R. 233-14 A R 233-41 du Code du
travsil.

— Décret du 14 novembre 1962 (J.O. du 5 dé
cembre 1962). Section V. articles 43 et 44

— Décrets du 28 mars 1960 et du 17 juillet 1979 et
leurs arrêtes d application relatifs au matériel
eiectriQoe utiiisaOi* dans les atmosphères explosi
ves

3® Maladies de caractère professionnel :

— Anicle L. 500 du Code oe la Sécunté sociale et

décret du 3 août 1963 (J.O. du 23 août 1963) :
déclaration médicale de ces attachons.

4* Etiquetage.

*) De l'acroléine pure :

— Aa/été du 25 avril 19 79 U O du 26 juin 1979) et
orcuieue du 30 ma< 1 9 79 U O du 26 juin 1979)

6) Des préparations composées exclusivement
de aolvants et contenant de l'acroléme :

— Arrêté du 25 jum 19 75 (JO du 19 août 1975)
et circulaire du 16 lévrier 1976 (J.O. du
6 avril 1976)

Protection du voisinage.

Installations classées pour la protection de l'envi
ronnement. Pans. Imprimerie des Journaux officiels,
brochures n8 1 001 ;

— n®235. fabrication de l'acroléine.

— n*253 B. dépôts d'acroléine.

— n® 261. installations de mélange, de traitement ou
d'emploi d'acroléine ;

— n* 261 tos. installations de remplissage ou de dis
tribution d'acroléine.

Transport.

Pour le transport de ce produit, se reporter éven
tuellement aux réglements suivants

1* Transport intérieur :

. — règlement pour le transport par chemin» d* 1er,
par voies dm t*rr* et par voie» de nevigabon in
térieurs des matières dangereuses Approuvé par
arrêt# ministériel du 15 avril 1945 modifié. Paris.
Imprimer»# Nationale .

— réglement pour le transport et la manutention

dans les porta maritime» des matières dangereu
ses Approuvé par arrêté ministériel du 27 juin
1951 modifié. Pans. Imprimerie Nationale.

— transport per air des matières dangereuses Arrêté
du 22 août 1957 modifié.

règlement pou» le transport par mer des marchan
dises dangereuses. Paris Imprimerie Nationale
Les dispositions prévues par le Code ÛMCi sont
réputées assurer une sécurne équivalente aux dis

positions de ce réglement (von annexe de l arrèié
du 8 août 1966)

2® Transport international par voie fanée:

— prescriptions de la Convention de Berne (R I D )

3® Transport international par routa :

- prescriptions des annexes A B n«- s «muni *
pùen relatif au transport rntHrrieiit.rwt' or. »».,»•

chandiscs dangereuses p«r ieui»- (A L< R i Ed'iiu*
de Genève

RECOMMANDATIONS

En raison de la très grande toxicité et de la très
grande inflammabilité de l'acroléme. des mesures
sévères de protection s'imposent lors du stockage
et de la manipulation de ce produit.

I. — Au point de vue technique.

• Stockage.

Il s'effectuera dans des locaux spéciaux bien
ventilés

Le sol sera imperméable, incombustible et for
mera cuvette étanche de retenue, afin qu'en cas de
bris, le liquide ne puisse se répandre au-dehors

° Le matériel électrique sera conforme à la régle
mentation en vigueur [20].

Il sera interdit de fumer.

Les récipients seront soigneusement fermés. Ils
seront tenus è l'écart de la lumière solaire et de

toute source d'ignition et de chaleur (allumettes,
cigarenes. étincelles, surfaces métalliques chauf
fées...). De même, les produits susceptibles de
réagir vivement avec l'acroléine (produits oxydants,
acides, bases) doivent être proscrits des lieux de
stockage.

Des appareils respiratoires autonomes seront
prévus, pour les interventions d'urgence.

• Manipulation.

Les précautions relatives aux locaux de stockage
sont applicables aux locaux où l'on manipule de
l'acroléme En outre :

— le personnel sera averti des risques présentés
par le produit, des précautions è respecter et
des mesures è prendre en cas d'accident:

— toute opération susceptible de dégager de
l'acroléme sera effectuée en appareil clos ou
sous aspiration de manière à empêcher toute
pollution des locaux de travail.

— on procédera A de frAquents dosages d'atmo
sphère ;

— toute contamination avec le produit sera soi
gneusement évitée Des lunettes de sécurité, des
oants et des tabliers en caoutchouc seront mis

è la disposition du personnel, ainsi que des
appareils respiratoires autonomes pour certains
travaux exceptionnels:

— l'installation de douches et de fontaines ocu

laires est souhaitable A proximité des postes de
travail ;

— l'utilisation d'air ou d'oxygène comprimé pour
effectue' les transvasements sera proscrit. Pour
la manipulation des récipients, on se conformera
stnciement aux indications du fabricant:

— on ne pénétrera pas dans un réservoir, une cuve

ou toui autre endroit susceptible de contenir ot

I acroiéme sans prenore les précautions d usage
121. 22).

— les éclaboussures peuveni être neutralisées avec
une solution aqueuse saturée de sulfite acide
de sodium. On don ensuite laver A grande eau
La réaction de neutralisation étant fortement

exothermique, elle devra être effectuée par des
opérateurs entraînés munis d appareils isolants .

— la solution aqueuse de sulfite acide de sodium
sera préparée, étiquetée et entreposée dans un
endroit d accès facile. Pour avoir tout son elfe:

cette solution sera renouvelée fréquemment,
car au contact de l’air, le sulfite acide de sodium
tend A se transformer en sulfate acide de sodium.

— la destruction des résidus contenant de ( acro

léine est une opération délicate S’il s'agit de
petites quantités, on pourra les brûler Pour des
quantités plus importantes, il est préférable de
les neutraliser avec une solution de sulfite acide

de sodium Dans les deux cas. de grandes pré
cautions doivent éue prises

II. — Au point de vue médical.

— Eloigner de tout risque d’intoxication les sujets
atteints d'affections respiratoires chroniques,

éviction temporaire pendant la période évolutive
des sujets aneints d'affections imtanves de la
peau ou des muqueuses.

— En cas d'inhalation, retirer là victime de la zone

polluée. Lui éviter tout effort : s’il y a arrêt
respiratoire, pratiquer la respiration artificielle

— En cas de projections sur la peau, laver immé
diatement et abondamment A grande eau
Eliminer éventuellement les vêtements souillés

— En cas d'anemie oculaire, laver à l'eau Immé

diatement pendant au moins quinza minutas

— En cas (très rare) d'ingestion accidentelle, si le
sujet est conscient, lui faire boire de l'eau et
tenter de la faire vomir.

— Dans tous les cas. prévenir immédiatement le
médecin.
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D E U X I E M E PARTIE

L' ANALYSE DES CAUSES

• '
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Après avoir décrit dans le détail quelques accidents,

nous évoquerons-maintenant les difficultés et les pièges que

l’on rencontre inévitablement lorsque l'on veut analyser mé

thodiquement les causes des pollutions accidentelles.

Trois tentations nous semblent dangereuses : la

première consiste à assimiler entre elles les causes d'acci

dents différents, sur la base de statistiques ou de grilles

de questions nécessairement inadaptées aux problèmes ; la se

conde consiste à croire qu'il est simple d'accéder à la con

naissance des causes d'un accident, alors que les contraintes

de la reconstitution des faits, de l'interprétation des témoi

gnages et de la rétention de certaines informations imposent

l'emploi d'une méthode rigoureuse ; la troisième, enfin, con-

siste à opposer implicitement ou explicitement, l'accident

-considéré comme un évènement anormal- au déroulement habituel

d'un processus normal.

I - LE CARACTERE UNIQUE DE CHAQUE POLLUTION ACCIDENTELLE :

UN DEFI POUR LA PREVENTION ?

L'assimilation d'accidents différents au sein d'une

même catégorie générale constitue un moyen fort utilisé dans

l'analyse des informations relatives aux accidents. Une telle

assimilation peut aider celui qui réclame un effort accru de

prévention ou celui qui veut attirer l'attention du public.

Est-elle satisfaisante pour l'analyse des causes ?

1 - Quelques classifications 4

Le plus souvent, la classification des causes est

la suivante :

.../...
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"l'accident peut être

- soit par

- soit par

- soit par

S'agis sant

vons citer deux quest

causé :

une erreur humaine

une défaillance matérie

malve illance".

des pollutions accident

ionnaires (étude de la

lie

elles,

SAFEGE

nous pou-

avril

79 (l)) :

dans

pollution” CRI

le formulaire-type de fiche "compte rendu de

la présentation suivante est adoptée :

" 4° Cause de la pollution :

Déversement permanent, ou ac

Nature de l’incident :

- fausse manoeuvre (

- accident (rupture,

Nature des rejets nocifs sus

blissement présumé responsable

cidentel :

de quel type) :

d’ouvrage, explosion, etc)

ceptibles de provenir de 1 »

Dans son enquête, la SAFEGE pose les questions

suivantes : (l)

" 3° Causes de la pollution : s’agit-il

- d'un accident de la circulation . •

oui/non/sans avis

précisez le type de transport :

- d'un effluent urbain oui/non/sans avis

précisez la cause : (absence;d’épuration, inci

dent à la station d'épuration)

-"d’un effluent industriel oui/non/sans avis

précisez la nature de l'activité responsable

précisez la cause de la pollution (exemple : in

cident , fausse manoeuvre, négligence )

/
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- autres causes possibles (exemple : rupture de

pipe-line, mise en dépôts, déchets d’ordures

ménagères, épandage d’engrais et de pesticides...) o

Nous laisserons au lecteur le soin de constater

qu'il est impossible de remplir honnêtement de tels question

naires à partir d'un incident réel. Ainsi l'accident de juillet

1976 (*) tient à la fois de l'incident, de la fausse manoeuvre

et de la négligence .......

Lorsque l'on cherche à faire de tels questionnaires

ou à construire un tel cadre pour une analyse, on s'aperçoit

repidement :

- qu'il est difficile de parvenir à des catégories

moins générales que celles que nous venons de

citer

- qu'un accident a la plupart du temps plusieurs

causes se rattachant à des catégories différentes.

On peut ainsi discuter sans fin de la part de

l'homme et du matériel dans les pollutions acci

dentelles

- que ces catégories générales n'apportent qu'une

aide très limitée pour la prévention.

A l'extrême, il est possible de ranger

pollutions accidentelles dans une seule catégorie

accidents "causés par une fuite". Mais on n'aura

beaucoup sur la voie de la prévention = où trouve

ouvrage qui traite du sujet de "la fuite dans les

mique s ..." ?

toutes les

: celle des

pas progressé

ra-t-on un

usines chi-

(*) cf partie I

/



2 - Quelle méthode_d'analyse ?

Il n’y a donc pas de types de causes en général,

mais seulement des scénarios d’accidents que la multiplicité

des facteurs contribue à rendre uniques et singuliers : l'im

mense variété des produits chimiques manipulés et de leurs

propriétés physico-chimiques, la diversité des processus de

fabrication, de l’organisation de la production, des consi

gnes ou des modes opératoires, des évènements extérieurs ou

des décisions internes aux entreprises suffisent à faire de

chaque pollution accidentelle un évènement parfaitement uni

que par ses causes.

Ceci constitue incontestablement un défi pour une

politique de prévention cherchant à réduire le nombre des

pollutions accidentelles en évitant le retour des causes les

plus fréquentes. La prévention en est-elle pour autant rendue

impossible ?

Nous ne le pensons pas. En effet, l'erreur des mé

thodes "globales” est de vouloir raisonner à partir de "faits

bruts", alors que les causes intéressantes pour bâtir une

action de prévention ne sont jamais les causes immédiates de

la pollution accidentelle. Dans un rapport d’avril 1979?

1'INRS (2) fait un bilan des méthodes d’analyse des accidents

du travail -domaine voisin mais mieux exploré que celui des

pollutions accidentelles- et distingue deux types de méthodes:

- les méthodes d’analyse par questionnaires

- les méthodes introduisant une procédure de recherch

La simplicité et la facilité d’emploi ainsi que la

possibilité de traitements quantitatifs contribuent aux succès

du premier type de méthode. Toutefois, elles se heurtent rapi

dement à des limites :
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- les questions "fermées”, c'est-à-dire celles qui

enferment le questionné dans un choix de réponses

préétablies se révèlent fréquemment inadaptées

- on sous-estime souvent la difficulté de construc

tion du questionnaire. Tant que l'accident est

conçu comme un phénomène simple, il est possible

de s'en tenir à un questionnaire simple. Si les

accidents sont complexes, le questionnaire devient

inconstructible. ( 2)

Ceci explique le développement

méthodes qui cherchent à transmettre à 1'

nement et la démarche qui président à l’é

tionnaires : de quelle manière doit-on se

qui permettront ensuite d'identifier les

(2)

La plupart des méthodes de ce type utilisent des

"arbres des causes", semblables à ceux que nous avons présen

tés dans notre première partie : chaque fait est replacé dans

l'enchaînement des évènements au sein d'un arbre de causalité.

La complexité du déroulement des séquences acciden

telles dans le cas des pollutions accidentelles implique des

analyses de ce type faites de façon détaillée sur chaque acci

dent considéré à part.

Donnons un exemple : dans le cas des accidents sur

venus dans l'atelier d'acroléine de l'usine de Pierre-Bénite, (*)

on peut se contenter de retenir qu'il s'agit de plusieurs rejets

d'acroléine gazeuse dans une même installation = on gardera

alors l'impression d'une série d'accidents répétés. Or, en réa

lité, le déroulement de chacun des accidents est très particu

lier. L'assimilation des accidents entre eux est donc superfi

cielle. Par contre, l'analyse des causes au moyen d'arbres,

• mm/ ...

du second type de

analyste le raison-

tablissement des ques-

poser les questions

causes d'accidents ?

(*) cf première partie, II tableau page
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fait apparaître que dans plusieurs cas des polymères s'étaient

formés dans les circuits, bloquant des régulations ou obturant

des orifices. D'où les questions : où se forment ces polymères,

est-ce fréquent, comment les enlève-t-on lorsqu'ils s'accumulen

... etc ? Nous ne voulons pas dire par là que la réponse à ces

questions va apporter immédiatement le remède : il y a pro

bablement des raisons qui obligent à ne pas nettoyer plus sou

vent, l'ouverture des tuyauteries provoquant probablement des

odeurs et obligeant sans doute au port d'un masque ; simplement

nous montrons ainsi que l'analyse cas par cas des causes peut

amener à se poser de "bonnes questions", pertinentes par rapport

à l'accident et qu'aucun questionnaire préétabli n'aurait pu

poser.

Il en va donc des faits qui peuvent

à des actions de prévention comme des papillon

attrape pas avec la boîte dans laquelle on les

fois morts. Ceci ne veut pourtant pas dire que

fasse sans méthode. C'est le problème que nous

tenant.

servir de base

s : on ne les

épinglera une

la chasse se

abordons main-

• • O f ...
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II - L'ARBRE DES CAUSES : UNE RECONSTITUTION NECESSAIREMENT

INCOMPLETE

Dans la première partie, nous avons prés

causes des accidents au moyen d’"arbres des causes

présentation est celle généralement employée dans

type de méthode d'analyse d'accident. En particuli

préconise la construction d'un tel arbre en vue de

des "facteurs d'accidents", des mesures immédiates

"facteurs potentiels d'accidents".

Des reproches ont été adressés à cette méthode :

certains ont dit notamment que deux personnes différentes

pouvaient fort bien construire deux arbres des causes non

identiques.

Pourtant cette méthode nous paraît fructueuse pour

des pollutions accidentelles dans la mesure où elle

deux qualités :

- elle permet une bonne présentation de l'enchaîne

ment parfois complexe des évènements, des décisions

et des contraintes des différents acteurs en pré

sence

- elle conduit à poser de manière systématique des

questions judicieuses autant qu'inhabituelles.

Est-il possible de transposer entièrement la méthode

de l’étude des accidents du travail à celle des pollutions

accidentelles ?

Les accidents de pollution mettant en présence des

acteurs plus nombreux dans des situations plus’complexes pen

dant des durées plus longues, il nous semble que deux diffi

cultés sont indéniables : d'une part, la reconstitution des

faits exige plus souvent une critique rigoureuse des témoi-

1'étude

possède

enté les

" : cette

le second

er l'INRS

déga ger

, et des

* ./...
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d’autre part, la rétention d’informations est plus

car il s'agit d'accidents qui ont par définition un

l’extérieur de l’entreprise.

1 - Témoignages et reconstitution_des faits

Une pollution accidentelle mettant généralement en

cause les actions de plusieurs personnes à l'intérieur d’une

usine, celles-ci n'ont le plus souvent assisté qu’à une partie

des évènements qui se sont produits, et il importe, pour re

constituer les faits, de réunir leur témoignage . Le lecteur

de romans policiers, ou le familier des procédures d'instruc

tions judiciaires savent avec quel oeil critique il faut

regarder les témoignages : non seulement le ou les éventuels

coupables peuvent chercher à déformer ou à travestir la vérité,

mais il se peut parfaitement que deux témoins d'une même scène

fassent "en toute bonne foi" deux dépositions soient légèrement

divergentes, soit concordantes mais distinctes de la vérité.

Raconter la vérité est en effet très difficile : il faut faire

un effort sur soi-même pour ne raconter que ce qui s'est passé

et pour ne pas décrire les évènements comme ceux qui écoutent

s'attendent à ce qu'ils soient décrits.

Insistons sur ce point en faisant à la fois une ana

logie et une citation, ceci dans le but de montrer que la cul

pabilité ou la peur du châtiment sont loin d'être les seuls

motifs qui poussent à déguiser ou à "retoucher" la vérité.

L'analogie met en parallèle l'entreprise et l'accident d'une

part, et l'armée et la bataille de l'autre. Voici comment

Tolstoï parle des témoignages et des rapports : (3)

"Faites le tour de toutes les troupes aussitôt après une ba

taille, ou même le lendemain ou le surlendemain, avant qu'aucun

rapport ait été écrit, et demandez à n'importe quel soldat,

sous-officier, officier, comment s'est passée l'affaire. Lors-

ont éprouvé et vu, vous aure

.../...

qu'il vous auront raconté ce qu'il



81

l'impression pénible, confuse, de quelque chose de grandiose,

de complexe, de variété à l'infini ; mais vous n'apprendrez de

personne, et encore moins du généralissime, comment, dans son

ensemble, l'affaire s'est passée".

"Mais deux ou trois jours 'après commencent à arriver les rap

ports, les bavards commencent à raconter comment s'est passé

ce qu'ils n'ont pas vu, enfin le rapport général est fabriqué,

et c'est d'après lui que se fabrique l'opinion de l'armée.

C'est un soulagement pour chacun d'échanger ses doutes et ses

incertitudes contre ce tableau mensonger, mais clair et tou

jours flatteur. Après un mois ou dieux, interrogez un de ceux

qui participèrent à l'action (...) son récit est fait d'après

le rapport".

Voilà comment toute une armée peut témoigner d'évè

nements imaginaires. Face à cela, il est toujours possible de

procéder de la même façon qu'un détective, en critiquant et

en confrontant les témoignages ; mais on se heurte au problème

de la circulation ou de la rétention de l'information.

2 - Circulation ou rétention de l'information ?

Dès lors qu'il n'est pas facile d'obtenir une infor

mation complète sur les circonstances d'un accident, nous sommes

renvoyés à la question : doit-on, veut-on, peut-on.toujours

faire circuler cette information ? Faut-il dire la vérité au

malade, demanderait un médecin ? Jusqu'à quel point le médecin

peut-il prendre seul sa décision, rétorquera le patient ?

a) Une circulation sélective

Une pollution accidentelle met immédiatement l'entre

prise en rapport avec son environnement = administrations et

médias veulent obtenir un maximum d'informations dans un minimum

/
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de délai ; les voisins, les collectivités ou les syndicats

disposent de réseaux d’information différents (par le personnel

de l’usine ou les témoins extérieurs).

Suivant le lieu et l’objet du dialogue, l’échange

d'information se fait avec plus ou moins de difficultés :

- au niveau de la mat ière, c’est-à-dire des produits

manipulés, des techniques, des installations, les

freins sont liés au problème de la compréhension

d’un sujet technique. Le secret industriel ou com

mercial, compte tenu de ce qui est demandé par

l’extérieur, ne pose que plus rarement problème.

D'ailleurs la presse raffole de ces informations

matérielles.Dans le cas de l'acroléine, on explique abondam

ment ce que c'est, ce à quoi elle sert (à engraisser des pou

lets !), qu'on peut la sentir dans les fumées automobiles ou

les fumées de cigarettes, quelle est son ethymologie (les mots

"acre" et "oleum"), qu'on a pensé à en faire un gaz de combat,

etc. . .

- au niveau des personnes impliquées dans l'accident,

de leurs attitudes ou de leurs motivations, l’information est'

fortement bloquée. Dans notre premier exemple, aucun journal

n'évoque le témoignage lors de l’audience de l'ouvrier qui a

procédé au dégazage ; quant au directeur de l'usine, il n'est

jamais présenté autrement que comme l'incarnation d'une entité

un peu mythique : P.U.K.

- au niveau des institutions (entreprises, syndicats,

administrations, justice etc»..) l'information

circule de manière contrôlée, ceci soit parce qu'il

y a des contraintes (par exemple la justice doit

respecter le secret de l'instruction et les droits

de la défense), soit parce qu'il y a de nombreux

intervenants avec des intérêts divergents.

/
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l’opinion et de la presse, le contrôle

de l’information échappe à ceux qui sont directe

ment impliqués dans l’accident.

Les exemples de la première partie sont très signi

ficatifs à cet égard : on y trouve tous les types de réactions

depuis le "encore l ’’ et le "trop grave pour être une erreur"

jsuqu'aux accusations portées contre la direction de l’usine,

voire contre la justice et l’indépendance des magistrats. Les

témoins s'accordent d'ailleurs pour dire que, lors des au

diences (*) portant sur la pollution du Rhône de juillet 76,

l’ambiance fut particulièrement houleuse.

?

Au fond, le public se trouve face à une pollution

accidentelle comme face à un médecin : avec quelques connais

sances médicales, il apprendra quelle est la forme des scal

pels ou la composition des principaux médicaments, il aura

connaissance de ce qu’il est convenu de dire sur les grands

problèmes médicaux. Par contre, une partie de ce qu'il inté

resse au premier chef, à savoir les motivations du médecin,

lui restera inconnu.

Une raison de cela, qu’il

ne pas sous-estimer, réside dans la

sabilité pénale après un accident.

nous paraît

mise en jeu

important de

de la respon-

b) Information préventive et information judiciaire

Toute tentative un peu sérieuse d’analyse d’accident

à des fins de prévention ne peut pas ne pas se trouver con

frontée à ce système de transmission et de mémorisation orga

nisée de 1’informâtion que constitue le système judiciaire.

(*) cf première partie 13
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La situation est d’ailleurs paradoxalee En effet :

1) A moins d’être inefficace, l’analyse des causes

à des fins de prévention doit employer des métho

des similaires à celle de la justice : analyse

et critique des témoignages, confrontations, voire

Reconstitution.

Faute de cela, le déroulement réel des accidents

reste mal connu et l’action de prévention n’a pas

de bases solides.

2) Mais si les moyens sont similaires, les fins sont

très différentes = la justice pénale réprime cer

tains actes dans le but de maintenir un certain

ordre social : à cet effet elle cherche aussi à

rétablir la vérité. Mais elle n’est pas prête à

payer à n'importe quel prix cette vérité : le

principe des droits de la défense, qui permet à

l’inculpé de construire librement avec son avocat

un système de défense, vient limiter ou plutôt

organiser les investigations auxquelles se livre

la justice.

3) Aussi on voit mal comment une personne enquêtant

sur un accident dans le but de déterminer des

mesures de prévention pourrait recueillir des

informations plus sincères que la justice. On

objectera que si cette enquête est suffisamment

discrète il sera possible d’obtenir des informa

tions intéressantes pour la prévention mais que

personne n'aurait donné devant un magistrat. Ce

pendant, d'une part cette discrétion risque d’être

illusoire, d'autre part l'enquêteur ne peut pas

soustraire à une demande d’un juge sur ce sujet.

/ » o
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(Surtout si ces informations "confidentielles” lui indiquent

qu’une infraction a été commise, au quel cas la loi l’oblige

à en avertir la justice).

Et puis, et surtout, l'intérêt, d’une étude d’acci

dent pour la prévention réside aussi dans la possibilité d’en

diffuser les leçons !

On voit donc qu'il n'y a ni confusion ni opposition

entre les deux démarches préventives et judiciaires :

- il ne peut pas y avoir confusion totale car cer

tains accidents n'ont pas de suites judiciaires

(dans le cas de l'absence d'infraction établie,

par exemple pour un rejet gazeux soudain, mais

sans conséquences sur l'homme)

.- il ne peut pas y avoir une séparation radicale,

la justice réglant "les problèmes humains des

gens peu scrupuleux" et la prévention aidant à

résoudre "les questions techniques des gens

honnêtes !".

Toutes les difficultés que nous venons d'évoquer

contribuent à rendre la construction d'un arbre des causes

d'une pollution accidentelle difficile et pleine d'embûches.

Il faudra donc se contenter d'arbres incomplets. Mais après

tout, qui attend vraiment que soient connues en détail les

causes d'une pollution accidentelle pour juger, commenter et

comparer ces causes ?

Nous supposerons donc maintenant que les causes de

l'accident ont été élucidées, et nous examinerons les commen

taires que l'on peut en faire



III L'ACCIDENT PAR RAPPORT AU FONCTIONNEMENT DE L'ENTREPRISE

Parmi les éléments présents dans les arbres des

causes que nous avons construits pour l'étude des exemples

de la première partie, on peut distinguer trois catégories :

- le s évènemen t s ext érieur s à 1 ' us

ca s de l'acc iden t du 10 J uillet

1 ' arrêt de 1 'unité ou le s dé cis i

év èn ement s.

- le s contra in tes de la si tuation

un e neutrali sation à la s oude de

es t arrêtée (*).

- le s décision s pris e s à 1 1 int érie

à la situati on : a in s i 1 e s décis

d' a crolé ine, puis de le V idanger

par exemple, dans le

ainsi l'obligation de faire

Dans le premier cas, la causalité qui va de l'évènemei
à l'accident paraît suffisamment lointaine et ténue pour qu'il
paraisse excessif d'y voir autre chose qu'un hasard.

Dans le second cas, la causalité est tellement forte

et la marge de liberté tellement réduite que l'on conclut à
la fatalité on ne condamne personne pour avoir obéi aux lois
de la pesanteur !

Quant au troisième cas, on l'aura reconnu, il s'agit
de la célèbre situation dite "de la fausse manoeuvre", que nous
allons maintenant discuter.

1) La théorie du"grain de sable"

La tentation est très grande -et d'ailleurs personne
n'y échappe vraiment- de considérer implicitement ou explicite-

a des "fausses manoeuvres", c'est qu'ilment

y en

que, puisqu’il y
a des "bonnes" : est alors faute d'avoir exécuté conve

nablement ces bonnes manoeuvres que l'accident s'est produit :

nous nommerons cette façon de voir la "théorie du grain de sable'
Expliquons-nous.

Cette façon de voir, consiste à décrire l'entreprise
comme un système englobant machines et hommes qui réalisent un
certain nombre de transformations séquentielles normalisées,
prévues, calculées.

.../•.

(*) cf Première Partie, 12
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Dans ce schéma, tout é
"disfonctionnement". Bien sûr un

prévues pour corriger les petits
se produire une série d’écarts n
accident : quelques "grains de s
faire dérailler la plus belle de

cart à la norme constitue un

e série de "régulations” sont
écarts spontanés. Mais il peut

on corrigés qui entraînent un
able" bien placés finissent par
s machines.

Une telle

explicitement, dans
après les accidents
des causes (*).

façon de voir se retrouve, plus ou moins

les commentaires qui peuvent être faits
voire dans certaines méthodes d'analyse

Certain

t ouj ours , avant t

"pré cur se urs", <-1

qui ont mene ou n

permettre de prév

s vont plus loin, et affirment qu’il se produit

out accident, un ou plusieurs évènements
est-à-dire des disfonctionnements du système
on à un accident, mais dont l’analyse devrait
oir l’accident.

Ces vues nous paraissent être assez éloignées du
déroulement réel des évènements lors des accidents : le concept
de "régulation" peut être utile pour l’analyse de certains
systèmes, mais quelle est la séquence "normale" qui correspond
au premier accident ? Celui-ci n’est d’ailleurs précédé d’aucun
évènement "précurseur", et on peut se demander si ces évènements
n’apparaissent pas ainsi seulement a~posteriori.

2) Causes permanentes ou inhabituelles

En fait, pour reprendre le terme de "grain de sable"
l’entreprise nous semble plutôt devoir être regardée comme un
système produisant et broyant des "grains de sable" en permanence
il n’y a pas de déroulement normal des évènements, qu’une cause
précise est venue déranger. Le premier exemple (**) est parti
culièrement illustratif à cet égard. Quoi de plus courant : une
unité arrêtée quelques jours à l'avance, des clients plus ou
moins pressés, des matériels à l’entretien, des difficultés pour
joindre quelqu'un au téléphone, une erreur sur un calepin. Le
stockage d'acroléine est un facteur de risque ? Mais les sto
ckages étaient vides et l’unité arrêtée ! Dans les accidents
gazeux cités ensuite,des odeurs auraient dû alerter le personnel
Mais le personnel d’une usine chimique est habitué à sentir des
odeurs plus ou moins fortes lors de son travail. Qu’est-ce qui

est permanent, qu'est-ce qui est inhabituel ?-Il est toujours

facile de le dire a posteriori, à la lumière de
l'information recueillie sur ce qui s'est passé le jour de
l'accident. Mais cette information est localisée sur quelques
heures, voire quelques minutes, et on ne voit pas que la veille
et le lendemain il y a autant de personnes da us J- ' entreprise

(*) cf notamment la présentation des tâches "vicariantes" par
l'I.N.R.S. (2)

(**) cf première Partie I
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qui commettent des erreurs, manquent leurs rendez-vous ou ne
respectent pas les consignes. Simplement, le jour de l’accident
ces ingrédients se sont trouvés dans un arrangement particulier
qui a conduit à l'accident : un grand évènement peut fort bien,
à l'analyse, se révéler n'avoir que des petites causes.

Autre défaut de la vision "normalisante". Il se peut
fort bien qu'un accident survienne dans une usine utilisant les

matériels normalisés et réglementaires, respectant les consigne
et employant un personnel diplômé, tandis qu'une autre évitera
un accident grâce à un opérateur qui aura su comprendre que ce
qui était apparemment habituel pouvait conduire à l'inhabituel.

Les causes d'un accident sont donc difficiles à

reconstituer et à apprécier. Qu'en est-il des conséquences des
pollutions accidentelles ? Quelles sont-elles ? Comment sont-el

perçues ? Ce sont les questions que nous voulons examiner main
tenant dans troisième partie.

Lucky Lukc - 1967
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TROISIEME PARTIE

L'EVALUATION DES CONSEQUENCES



.
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IV RISQUE CHIMIQUE ET POLLUTION ACCIDENTELLE

1 - LA PLACE DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES DANS LES ACCIDENTS

INDUSTRIELS

Nous avons déjà tenté de définir le terme "pollution

accidentelle” et nous avons constaté une grande divergence en

tre les définitions données par les différentes personnes in

téressées par ce problème.

Il n'est alors pas surprenant de découvrir qu'il

n'existe aucune statistique complète concernant ces accidents.

Tout au plus peut-on se faire une idée en rassemblant quelques

données émanant d'organismes divers, s'occupant d'une partie

seulement des milieux atteints, des installations en cause,

des produits impliqués. Nous citerons quelques sources d'infor

mation :

- le Ministère de l'Environnement et du Cadre de Vie

(1)

- l'Agence de Bassin Seine-Normandie, à travers une

étude confiée à la SAFEGE (2)

- le Commissariat à l'Energie Atomique, Division

de Sûreté Nucléaire (3)

- le Ministère des Transports (4)

- la S.N.C.F. (5)

A) Les risques présentés par l'industrie chimique

Nous avons signalé dans l'introduction à cette étude

que nous n'étudions ni le nucléaire, ni les marées noires, qui

sont deux cas très particuliers qu'il faut certainement traiter

à part.

• . / • © ®
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La "liste des principaux accidents concernant des

produits chimiques dans le monde" (3? P 122), établie par la

DSN du CEA, nous donne une bonne indication des risques pré

sentés pari'industrie chimique et pétrochimique.

En classant les accidents par type (12? cas) =

Explosion

F eu

Inconnus

Toxique s

82

8 98

8

29 (= 23 °/o)

et par catégorie de produit en cause :

Pétrole et coupes pétrolières 76 = 60 %

Divers et inconnus l6 = 12 %

Produits chimiques (*) 35 = 28 %.

En fait, les produits pétroliers, les "divers" et

6 cas de produits chimiques, soit 98 cas, sont responsables

des explosions, des feux et des "inconnus" (98 cas également).

Tous les risques "toxiques" sont donc dus à des produits chi

miques (29 cas), et constituent seulement 23 % des accidents

cités dans le monde. Une seule pollution de l'eau est citée :

celle du Rhône en juillet 1976 (voir 1ère partie).

La plupart des autres accidents toxiques (22 cas)

sont des accidents gazeux (pollutions de l'air, intoxications).

6 accidents mortels dus à des pollutions accidentelles sont à

déplorer dans le monde : l6 morts par le chlore (3 accidents)

26 morts par l'ammoniac (3 accidents),

sont dus uniquement à la toxicité du produit. Nous n'avons

pas compté ici les explosions qui ont été plus meurtrières.

.../...

(*) Produits chimiques = UFÔ-HF = 9 cas,- CVM = 8 cas,

Cl0 = 7, NH = 7, Acroléine = 2, Dioxine = 1, SO =
23 5

1.
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En résumé, une grande part des accidents de produits

chimiques sont des explosions dues à des produits pétroliers.

Les pollutions accidentelles sont plus rares : 6 accidents

mortels, par le chlore et 1'ammoniac.

Dans cette liste du CEA, la France n'est citée que

13 fois sur la période 1965-1978. Ces évènements sont repris

dans le tableau page suivante.

Ces 13 accidents français ont causé au total 42

morts et 136 blessés ainsi que quelques milliers de personnes

incommodées. Les 42 morts sont dus aux accidents de :

1966 - Feyzin l6 morts (explosion)

1978 - Passy 13 morts (explosion de gaz)

1968 - Liévin 6 morts (ammoniac)

1973 - Saint Amand-les-Eaux 6 morts (explosion)

1975 - Marseille 1 mort (explosion).

On compte donc un total de 42 morts en l4 ans pour

les principaux accidents, soit 3 morts/an en moyenne.

La probabilité de mort dans un grand accident chimi

que est de 10-7 par an, on retrouve le même chiffre au niveau

des pays industrialisés (100 morts/an pour 1 milliard d'hommes,

d'après cette même liste).

B) Les pollutions accidentelles en France

On distingue deux grandes catégories de pollutions

accidentelles : - les pollutions

trans-ports

- les pollutions

tions fixes.

accidentelles dues aux

accidentelles des installa-

• • • /...
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Lieu Date Produit

concerné

Dommages Cause

Pierrelatte

|

1965 Hexafluorure

d uranium

et agent
fluorant

Ni mort, ni blessé, ni évacué. Incendie consécutif à une fuite de

300 kg de mélange provoquée par une corrosion chimique ci’une
viroie de coionne à distiller de l’usine piiote CEA. Arrêt du pilote
3 jours. Aérosoi o’acice fluorhydrique emporté sur 200 m par le
vent. Pas de contamination extérieure : i’uranium est resté confiné

dans ie bâtiment (uranium naturel).

Produit d toxicité chimique
seulement.

.

Feyzin

!

l

1S6ô Propane io morts. o3 Piessés. Une vanne bloquée par givrage lors o un
échantillonnage sur une sphère de stocxage permit la formation
d’un nuage de gaz qui expiosa, à proximité d’une autoroute.

explosion d’un nuage ce gaz
non confiné.

Paris 1S6S Produits

pétro-chimiques

400 personnes évacuées. Explosion ce vapeurs
confinées.

Grandes

Armoises

1S6S Ammoniac Lors du transvasement d’NH., d’une citerne fixe dans une citerne

mobile : rupture du fiexibie. Rejet 41. Végétation griliée sur 2 Km x
4oG m. 1c vacnes, i cnien, volaiue, tués près des Habitations.

formation d'un aerosoi toxi

que.

Liévin 195S Ammoniac zxp.osîon c un camion citerne en cours de dépotage. Re^et 191.
6 morts, zu naonanis eu voisinage intoxiqués, hospitalises.

formation d'un aérosol toxi

que.

Saint-Amand-

les-Eaux

1573 Propane 4 morts. 2 disparus. 37 biessés à ia suite du renversement d’un ! Explosion ce gaz non cc..-
camion transportant eu gaz liquéfié sous pression. j fine.

!

fviarseiiie
;

1375
_ . ..

Produits

pétro-chimiques

! i
1 mort, o blessés. L’axpiosion a brise les fenetres oans une grance j Explosion en milieu ccrm.'iu.
Zwjic u^.uw. ûü complexe.

Pierre Bénite

i

1576 Acroléine
TT " ' : ; 1———;
r.ejét eu conteneur c un wagon dans ie Rnone par suite d erreur i r'rocuii toxique,
humaine (2 t). La faune aquatique est détruite de Pierre bénite a i
Vienne (32u t).

,

Pierreiatte 1577 Hexafluorure d’ura

nium et acide

fluorhydrique

Ni mort, ni blessé, ni intoxiqué. Usine Comurhex. Par suite c’une ; Produit toxique sur ia pian
erreur humaine, rupture d’une vanne en position » b heures » d’un i chimique uniquement i aciCu
comeneur iype 4o. expulsion de 7,11 c Ur., liquéfié sous pression. : tiuornycrique.

Pierrelatte

’

1977 Hexafluorure

d’uranium et acide

fluorhydrique

'

Ni mort, ni blessé, ni intoxiqué. Brèche par pression hydrostatique
d’une bride sur un réservoir trop rempli d’UF., en cours de réchauf
fage. Le passage de la phase soiide à la phase liquide entraîne une
augmentation de volume de l’ordre de 25 à 30 %. Rejet de 1 200 kg
d’UF. « naturel », confiné dans le oâtiment.

Proauit toxique : acice

fiuorhycrique soue iorrne
d’aérosol.

Cacarache

.

.

1977 Hexafluorure

d’uranium et acide

fluorhydrique

Ni mort, ni blessé, ni intoxiqué. Au cours du réchauffage d’un
piège thermique trop rempli d’UF. à ia suite d’une erreur humaine ii
se forme une Praci.e oans la paroi par pression hydrostatique met
tant l’UF. en contact avec le fluide frigoporteur et produisant un
aérosol d’acide fluorhydrique et d’UO.F. qui bouche les filtres de la
ventilation d’extraction : 2 ateliers voisins, devenant en dépres
sion sont envahis par i’aérosol d’HF. Remise en service aes ate

liers : 1 semaine. UF. répandu : 20 kg. Uranium naturei.

Produit toxique : acide
fiuorhycrique sous forme
d'aérosoi.

Paris

(Passy)

1978 Gaz 13 morts. 13 biessés. 60 appartements détruits. Voitures endom
magées par les retombées. Série d’explosion en immeuble et en
sous-so; (égout) après rupture d’une canalisation de gaz.

Explosion de gaz confiné.

Pierre Bénite 1578 Acroléine Rejet d'une centaine de kg d’acroléine dans l’atmosphère, incom-
modation de quelques milliers de personnes à Pierre Bénite et à
Ouliins (lacrymogène et gaz nauséeux).

...

Produit toxique.

Source : Ànndiéo Uv« iûnes — juülei-Âoût 1S7S



97

Il est assez facile d'obtenir des statistiques con

cernant les transports par route (4) et par fer (5)« Il est

beaucoup plus difficile d'en obtenir pour les installations

fixes. Nous disposons d'informations par l'intermédiaire d'une

enquête sur la pollution des eaux (2) qui donne des renseigne

ments qualitatifs sur ces pollutions.

Une deuxième source nous est fournie par le Ministère

de 1'Environnement((1)- p 51) en considérant les amendes, ainsi

que les dommages et intérêts versés en cas de pollution de l'eau

(par l'application de l'article 43^.1 du Code Rural sanctionnant

le délit de destruction de la faune et la flore aquatiques).

Ne sont évidemment pris en compte que les affaires.faisant

l'objet de dédommagements et n'étant pas réglées à l'amiable.

Le montant des dommages et intérêts versés aux associations de

pêcheurs est estimé pour 1980 à : 2,5 millions F.

D'après le Ministère de l'Environnement (l, p 51)

l'origine de la pollution est :

des hydrocarbures dans 29 % des cas

eaux résiduaires : 25 %

produits organiques : 22 %

Produits chimiques : 15 %

boues ; 6 %

divers : 3 %•

D'après la SAFEGE (*) (2, p 13)

hydrocarbures : 40 %

produits chimiques : 32 %

divers : 28 %.

Une remarque s'impose : la place importante des hy

drocarbures. Elle s'explique facilement : ces produits sont

très courants et font l'objet de très nombreuses manipulations

par un grand nombre de personnes (de l'industriel au particulier).

.../...

(*) ces données nous paraissent moins fiables en raison de la

méthode d'enquête retenue.
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D'autre part ces pollutions sont très facilement décelables,

à l’oeil, même s’il n*y a pas de poissons dans la rivière...

Le Ministère des Transports nous donne d’autres

statistiques, concernant le transport par route (4). En 19795

il y a eu 292 accidents de véhicules transportant des matières

dangereuses, mais dont seulement 127 ont réellement fait in

tervenir le produit transporté. La matière dangereuse n’a ja

mais été à l’origine de l’accident.

t ion :

Sur ces 292 accidents, il y a eu 26 cas de poilu-

produits

matières

matières

pétroliers et bitumes 21

toxiques (*) 3

corrosives (**) 2

Pour le transport par voie ferrée, la SNCF (5) tient

à jour des statistiques qui couvrent l’ensemble des accidents

et incidents, même mineurs (une fuite au goutte à goutte est

consignée, même s'il a suffi de resserrer une vanne). Il y a

eu en 1979? un total de l6l incidents mettant en cause des

produits chimiques dont 6 accidents (déraillement en général).

Ce chiffre est très faible (le parc des -wagons à l’usage des

matières dangereuses est d’environ 26 000 ) et montre que le

transport par voie ferrée est beaucoup plus sûr que la route

pour le transport de matières dangereuses.

C) Les conséquences des pollutions accidentelles

Les pollutions accidentelles des rivières peuvent

avoir 3 conséquences essentielles :

./. .

(*) matières toxiques : polyuréthane, métacrésol, TDI

(**) matières corrosives : acide acétique, HCl.
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- la mortalité piscicole (4f> % des cas)

- la pollution des prises d’eau potable (13 %)

- une entrave à la baignade (3 %)

et également des odeurs (4,5 %), des colorations de l’eau

(4,9 %) des pollutions de nappes ... (pourcentages d'après

l'enquête (2)).Concernant les pollutions accidentelles de

l'air, nous ne disposons pas de statistiques. Il semble qu'el

les soient néanmoins beaucoup moins nombreuses que les poilu-

tions de l'eau, mais que les conséquences puissent être beau

coup plus importantes. Les principales conséquences sont :

- des odeurs

- des intoxications (irritations, nausées, évanouis

sement . . . )

- des explosions

- des irradiations (UF6-HF )

- des effets à long terme (cf la Dioxine, le CVM)

D) Les principales pollutions survenues en France

Il n'y a pas de liste des principales pollutions

survenues récemment en France, mais on peut citer (*) :

- l'acroléine du 10.7*76 : pollution du Rhône

- pollution de la Durance après une fuite sur le

pipe-line Sud-Européen : 9*8.80

- pollution du Gave de Pau par de la lessive d'ammo

niaque le 31.9.80.

- nuage toxique d'ammoniac, à Liévin en août 1968

6 morts dont 4 dus au nuage d'ammoniac consécutif

de l'accident routier

- pollution de l'air par l'acroléine à Pierre-Bénite

le-12.10.78 : plusieurs milliers de personnes fu

rent incommodées

.../...

(*) rappelons que nous écartons les "marées noires" de notre

champ d'investigations.
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- pollution de l'Yerres à Brie-Comte-Robert le

20.11.79 (un fût de pesticide a détruit totale

ment la faune de l’Yerres et arrêté plusieurs

usines de traitement)

- pollution de la Seine par du chrome hexavalent,

le l4 juillet 1975 et par du cyanure le 1er no

vembre 1973

- pollution de la Gimone (dans le Tarn et Garonne)

le 23 mai 1978 par du lisier

- pollution du Reins (Bouches du Rhône) par de

l’acide, le l4 avril 1978 (mortalité piscicole

très importante - l’acide vient d’une entreprise

de traitement de surfaces)

- pollution de la Durance par du lavandin déversé

volontairement par les grévistes d’une usine

- le 6 mai 1977? un nuage d'anhydride sulfureux

s’échappe de l’usine Rhône-Poulenc de Saint-Fons

et endommage 400 voitures - quelques jours aupa

ravant, 4 tonnes d'acide arsénieux avaient été

envoyés au Rhône (10)

E) Conclusion

Le bilan des pollutions accidentelles paraît somme

toute relativement limité : en 13 ans (1965-1978) elles ont

tué 6 personnes lors de l'accident de transport de Liévin

(1968), incommodé quelques milliers de personnes (notamment

à Pierre-Bénite) et tué quelques centaines de tonnes de pois

sons sans laisser de traces à long terme.

Des accidents limités, donc, dont l'origine se trouve

dans la grande industrie 'chimique, mais, aussi chez les traiteurs

de surface, les particuliers, les agriculteurs? les collectivité

et dont les conséquences paraissent être heureusement sans

commune mesure avec ces fléaux que sont les accidents de la

route ou les accidents du travail - pour ne citer qu'eux.

Cependant, à l'occasion de ces accidents, l’opinion

publique ne manque jamais d’exprimer ses craintes.

.../
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2 - LES CRAINTES DU PUBLIC DEVANT LE RISQUE INDUSTRIEL :

Nous analysons maintenant les sentiments du public

en général (qu’il habite ou non à proximité d’une usine de

produits chimiques). Ce sentiment est assez bien reflété par

les articles des journalistes, dont nous supposons qu’ils cor

respondent à l'attente de leurs lecteurs. Nous en donnerons

quelques extraits.

Il est frappant de constater qu’à l’occasion d’une

pollution accidentelle importante (mais n’ayant entraîné ni

mort ni blessé), les journaux et la population évoquent tout

de suite de grandes catastrophes comme :

- Seveso, le prototype de l’accident lié à un produit

chimique sournois agissant à long terme

- Los Alfaquès, plus de 200 morts dans un camping

après l’explosion d’un camion de propylène

- la centrale américaine de TMI et ensuite toute la

peur du nucléaire : Hiroshima, la guerre ...

- les guerres l’acroléine est un gaz de combat

fabriqué derrière de hauts murs et des barbelés.

Que doit-on penser, en effet, d’un titre comme celui

du journal "La Gueule Ouverte" daté du 25 octobre 1978 :

L’acroléine au menu
A première vue, il
n’y a aucun rap

port entre une ma
nifestation syndica

le, des poulets en
batterie, le cam
ping de Los Àlfa-
ques, le steack de
pétrole, la guerre
de 14-18, i’acroîéi-
ne de Pierre-Bénite
et un raton laveur.

Cédric fait l’inven
taire et remonte

pour vous la chaîne
absurde d’un—prp-

dùit toxique.



/
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Des éclaircissements sont donnés dans l'article :

Une manifestation syndicale pour protester contre les dangers

de l'acroléine a à nouveau pointé les projecteurs sur l'unité

d'acroléine de Pierre-Bénite.

La chaîne de fabrication : peut se transformer en :

pétrole

i .
propylène

1
a croie ine

, I
méthionine

steak de pétrole

>L
Los Alfaques

1
gaz de combat en l4-l8

poulets élevés en batterie

et l'on signale également que le propylène provient de la

raffinerie voisine de Feyzin qui a causé l6 morts en 1966 et

a fait soudain prendre conscience à la France de l'existence

de grands risques industriels. .

De même, le journal "Le Sauvage" daté de Mai 1978

(page précédente) et "Le Progrès" du 19»10»78

a r t . \ ,

1 ' •. 1 ;v*>"vr-y-;.’i ~1-' . t, ^ 'i ‘ ; ' 'Y- . r

L'intoxication par racrqjéjjié :
U n' événemerit .grave

t r*p

mais - sans commune^ mesure

avec la dioxine de Séveso j
Tous deux font un lien entre Pierre-Bénite et Seveso,

qui est toujours cité comme référence parmi les catastrophes dues

aux produits chimiques.

De même, de nombreux t itres parlent de mort, de peur,

de malédiction, d'angoisse. Ces termes s'appliquent particuliè

rement à une pollution de l'air qui est difficilement percepti

ble et.dont on ne sait pas comment se protéger (fermer des

fenêtres, fuir ...?). Nous exposons ci-dessous quelques articles

concernant l'usine de Pierre-Bénite, ou la région lyonnaise.
. . • / « • .
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L
24 — LE MONDE Jonvier-î*979

Entre Lyon et Givors,-la chimie' produit beaucoup d'empiois

•mais aussi beaucoup- de matières toxiques

L'acroléine dé la peur

8 . LIBERATION . T! février 1377

Grève à PUKrPierre Benite

L'ACROLEINE : UN GAZ DE COMBAT

POUR ENGRAISSER LES POULETS

ET FAIRE FREMIR LES LYONNAIS

iyohj - mag,azjNre 8 . Avril 81

Allez simplement vers le sud. Par la route ou le chemin de fer, la sortie de Lyon laisse une impression
peu brillante. D'abord des odeurs, qui font relever la vitre et appuyer sur l’accélérateur. On peut se
demander si l’on respire encore ici un tant soit peu d’oxygène. Des fumées, hautes dans le ciel, qui
semblent monter vers quelque tumulte apocalyptique. Enfin des fumerolles plus suspectes, échappées
çà et là d’incroyables enchevêtrements de canalisations, dont on se demande si elles appartiennent à
notre siècle.

Voilà l’image restée souvent dans la mémoire de ceux qui, faute de connaître les destinées de la seconde
plateforme pétrochimique française, la traversent en retenant leur respiration et foncent droit devant
- pour en sortir ».

LE CANftAO EN C.H Ai 13 0£*£*5*2

| LS dormaient tout tranquillement, les braves sens de Pierre-
â près de Lyon, quand Pechiaey - Ugine - Kuhiraann

(PUK) leur a fait un cadeau de Noël avec quatre jours
d avance. En pleine nuit, le 20 décembre, cinq tonnes d’acroléine
se sont échappées d’une cuve sans »aaer personne. On respire...
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Le point commun de tous ces titres = ils sont spec

taculaires, percutants, le lecteur a envie de savoir ce qui se

passe et lit l'article complètement. Mais on peut se demander

si ces quelques titres ne sont que technique journalistique.

Ne reflètent-ils pas la grande peur de tous ceux qui habitent

à côté d'une usine de produits chimiques ?

3 - DES CONTRASTES SAISISSANTS

Nous avons analysé, dans les deux paragraphes pré

cédents, les pollutions accidentelles récentes, puis les réac

tions et les craintes du public. Nous remarquons tout de suite

plusieurs contradictions :

- de nombreux accidents spectaculaires, mais pour

la plupart limités, en France

- les quelques accidents graves dans le monde ont

des conséquences sans commune mesure avec ce qu'il

se passe habituellement on a franchi une étape

dans la gravité des accidents

- le public redoute surtout une grande catastrophe.

A) De nombreux accidents spectaculaires mais limités

Les pollutions accidentelles de ces dernières années

n'ont causé en France que 6 morts à Liévin en 1968 (2 par l'ex

plosion et 4 par intoxication). Il y a eu évidemment de nom

breuses pollutions accidentelles dont certaines ont eu des

conséquences matérielles importantes : les 3&0 tonnes de pois

sons tués par l'acroléine en sont un exemple frappant. Pourtant

certaines personnes affirment que la population piscicole du

Rhône est revenue en force aidée en cela par la mort de gros

poissons prédateurs. De plus, l'acroléine se détruit d'elle-

même. La pollution de l'air du 12.10.78 qui a créé des paniques

dans les rues de Pierre-Bénite n'aura pas, d'après les médecins

lyonnais, de conséquences sur la santé des personnes intoxiquées

(ii).
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B) Le fossé entre accidents limités et accidents graves

Il semble qu'il n'y ait pas vraiment de graduation

continue de la gravité des accidents : entre l'accident qui

incommode quelques personnes ou qui tue quelques tonnes de

poissons et celui qui tue plusieurs dizaines de personnes ou

qui oblige à en évacuer plusieurs milliers = c'est un fait

qu'en France il n'est pas possible, sur les dix dernières

années, de citer un accident moins grave que Feyzin, mais

plus important que les accidents produits par l'acroléine que

nous avons cités en première partie.

Il y a donc une coupure dans la courbe probabilité-

importance ( 6, p 11.4) :

C) Les craintes du public : peut-on être objectif ?

Les coupures de presse présentées au paragraphe 2

faisaient apparaître des inquiétudes très profondes, manifes

tées notamment par une assimilation de l'accident aux ,grandes

catastrophes ou aux grands fléaux. Sensationnel journalistique ?

« . . / . .
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Goût pour le fait divers ? Notons tout de même que

tous ces accidents ont pour point commun de faire l’objet de

jugements très divergents : "Seveso ? un peu de chloracné,

et beaucoup d’affolement”, "Seveso ? une zone évacuée peut-

être pour un siècle !”, "l’acroléine ? une catastrophe sans

précédent pour la faune et la flore du Rhône !”, "l’acroléine,?

les pêcheurs n’ont jamais fait meilleures pêches que l’année

suivant l'accident, l'acroléine ayant touché surtout les pré

dateurs " .

Une question s’impose donc : peut-on vraiment juger

objectivement des conséquences ?



V Des points de vues très différents

Après avoir rappelé et comparé les réactions de dif

férentes personnes et institutions aux accidents de l’acroléine,

nous passons en revue l’ensemble des groupes sociaux susceptibles

de réagir à une pollution accidentelle ou un accident de produits

chimique s.

Nous étudions plus en détail la réaction des princi

paux intervenants : l’industriel et les syndicats, le public et

la presse, l’administration et la justice. Nous proposons ensuite

une analyse plus fine des différents critères de perception du

risque par le public.

1) Analyse comparée des réactions aux quatre accidents de l'acroléine

Nous avons étudié quatre accidents différents sur cette

unité, et la comparaison des réactions est très surprenante. Rappe

lons brièvement quelles ont été les causes et les conséquences de

ces quatre accidents, en nous attachant à quatre points particuliers

- les conséquences matérielles,

- les responsabilités humaines,

- les suites administratives et judiciaires,

- l'impact sur la population, et la presse.
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conséquence s
matérielles

responsabilités
humaines

suites

administratives

et judiciaires

impact sur la :

population :

pollution
du Rhône

11.7.76

360 tonnes
de poisson

bonne volonté

flagrante de
tous les

ouvriers

PV + amende

+ 1 mois de

prison avec
sursis

grand émoi de :
la population:

et des pêcheurs :

explosion et
incendie

19.12.76

11 unité

détruite en

partie.

importantes

conséquences
potentielles

quelques

négligences

PV + demande

de modifica

tions «farrêt é

complémentaire

aucune :

réaction :

notable :

pollution
de l’air

'ar le torchère

12.7.78

kO kg acroléine
à l'atmosphère

quelques
négligences

PV + mise

en demeure

du préfet

quelques :
réclamations :

pollution de

l’air par
dégardages

12.10.78

80 kg acroléine
à l’atmosphère

non

application

des consignes:
3 erreurs

PV +

interdiction

de redémarrer

+ arrêté

complémentaire

PANIQUE :

+ hospitali- :
sations :

Ce tableau montre la grande diversité des réactions, en

une apparente incohérence.

On peut représenter cette incohérence par un diagramme

plaçant les réactions sur une échelle mesurant leur importance

/

;



Représentation schématique des reactions

aux 4 accidents de l'Acroléine

o——-0 poissons 11.7*76 gaz 12.7.78

A~~ À explosion 19*12.76 ga z 12.10.78

Impact sur la population

Suites administratives et judiciaires

Responsabilités humaines

Dommages matériels

110
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2) De multiples groupes sociaux d* intérêts différents

La contemplation du schéma à 4 niveaux représentant les

principaux accidents de l'acroléine laisse rêveur. Comment est-il

possible de trouver des réactions aussi disproportionnées et aussi

diverses à des accidents semblables ? Ce schéma est certainement

, trop aggrégé et donc incomplet. Pour mieux comprendre ces réactions,

il faut considérer séparément l'ensemble des groupes sociaux inter

venant dans le processus d'un accident. Nous en citons quelques

uns :

- la Direction Générale de la société

- la direction de l'usine

- les syndicats, les ouvriers

- les scientifiques, les techniciens, les experts

- l'administration

- la justice

- les assureurs

- le gouvernement, les assemblées

- les élus locaux

- le public national et la population locale

- les associations (écologistes, pêcheurs...)

- les médias locaux et nationaux...

Chacun de ces groupes pourrait évidemment être divisé

en sous-groupes plus homogènes, mais il est préférable de rester

à un niveau relativement global. Ces groupes ne sont pas indépen

dants car il existe entre eux des relations de pouvoir et de

dépendance dont il faut tenir compte en analysant leurs réactions.

Il faut également noter que leurs réactions diffèrent totalement

dans trois situations différentes :

- il n'y a jamais eu d'accident

- il y a déjà eu un accident

- pendant et aussitôt après un accidente
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En particulier, les personnes extérieures à l’usine,

n’ont en général pas même conscience des pollutions chroniques et

des risques lorsqu'il n'y a jamais eu de pollution accidentelle.

Lorsque l'accident arrive, c'est la stupeur et la panique ou la

colère parfois. Ensuite le regard porté sur'l'usine est totalement

différent car il prend en compte l'éventualité d'une pollution

accidentelle et, par extension, le risque global de l'industrie.

3) Les réactions des différents groupes sociaux

En reprenant la schéma de l'acroléine présenté au

début de ce chapitre, il est possible d'analyser plus à fond les

réactions de ces quatre niveaux :

1er et 2ème

3ème niveau

Aème niveau

niveaux : l'industriel (A) et les

syndicats (B)

: l'Administration (C) et la justice (D)

: le Public, la Presse (E) et les Elus (F).

A- La réaction de l'Industriel

Dans ce groupe, il faut distinguer la Direction de

l'usine et la Direction Générale (en fait la D.G. plus les ser

vices centraux du siège social, comme le service Sécurité, et le

Service Environnement).

Au moment de l'accident, en général, seule la Direction

de l'usine intervient. Elle seule connaît les problèmes, a les

moyens d'investigation nécessaires. La Direction Générale manquant

d'informations pour juger, a une action le plus souvent limitée ou

inexistante e

.../...
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La Direction Générale intervient plus tard,, à un nivea

différent de celui de l'usine. Elle raisonne en général à long

terme car elle se doit de répondre aux questions qui ne manquent

pas d'être posées à l'occasion d'un accident :

- que fait-on pour protéger la population ?

- quels sont les politiques de sécurité et d'environ

nement ?

- va-t-on fermer l'usine ou réduire son activité, donc

supprimer des emplois, suite à cet accident ?

La

pouvoirs publi

peut prendre 1

traits de près

Direction Générale est

es, des élus, de la pre

es décisions graves en

se sont significatifs :

soumise aux pressions des

sse nationale. Elle seule

cette matière. Quelques ex-

Lors d'un accident

prolongé par une longue grève,

a été suivie d'un compte rendu

dû à un produit chimique qui s'est

une réunion de Direction Générale

dont nous .citons quelques extraits

" Sur le plan des principes, il ne suffit pas de bien

faire, il faut le faire savoir. C'est souvent l'opi

nion publique qui crée le fait..."

Tt

tt

cet incident est

de publicité exa

accidentelle est

La pérennité de

un modèle de dramatisation abusive,

gérée... Le problème de la pollution

très difficile à traiter".

cet atelier va dépendre :

de la position de

de la réaction de

de 1 ' attitude de s

comportement, au c

sui cidaire à cert

1'Administration,

l'Opinion Publique vo

organisations syndica

ours du récent conflit

ains égards".

isine,

les. Leur

paraît

/
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"Aucune sécurité absolue n’est possible... la sophis

tication exagérée pouvant finir par diminuer la

fiabilité d'ensemble".

Peu après l’accident du 12.10.78, le Président de

PCUK déclare à la presse (8) :

Acroléine : ...

démesure des réactions
h • ,

«L'exemple ce l'acroléine est, ârcer égard,
.très significatif. C'est un produit qui n'est
pas pius dangereux que beaucoup
d'autres produits chimiques, ses condi
tions de fabrication sont très sures, mal
gré quelques incidents qui ont été systé
matiquement exagérés. On a cependant

• mis en cause sa technique de fabrication,
alors que, chose curieuse, celle de la fabri
cation de î'acryionitriïe à l'usine d'Yvours

qui, chimiquement et technologiquement
est très voisine, était considérée par les
mêmes personnes comme très sûre, alors
que racrylcr.itrfle iüî-même n'est sûre
ment pas moins dangereux que l'acro
léine.

Souvent, d’autre part, la Direction Générale doit

donner son accord lorsqu’un directeur d'établissement, face a un

tel accident, a l'intention de publier un communiqué de presse.

La réaction de la Direction de l’usine est différente.

La Direction est plus en prise avec les problèmes concrets, et

c’est elle qui doit résoudre les problèmes immédiats posés par une

pollution accidentelle. Son attitude semble s’être radicalement

transformée depuis quelques années, dans les grandes sociétés

chimiques et pétrolières.

Il n'y a pas si longtemps, le directeur d'une usine

était nommé le plus souvent pour ses compétences techniques ou son

expérience des relations sociales et il se trouvait peu ou pas

intéressé par les problèmes extérieurs. Il n'entretenait aucune

relation avec les élus locaux, ni avec les journalistes, et se

retranchait dans son usine, prétextant souvent le "secret indus

triel" pour ne pas discuter avec l'extérieur. On pouvait alors à

juste titre redouter le pire d'une telle attitude :
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LE MATIN

20 Avril 1977

Cette situation, à. la limite supportable en temps

normal, devenait .intolérable lorsqu'un incident, même mineur,

subvenait. Les journalistes et les élus, demandant à être reçus

par la direction, se voyaient; souvent très mal accueillis, ne

recevaient pas toutes les informations qu'ils désiraient, lors

qu'ils en recevaient... Cette situation de méfiance réciproque

n’était pas faite pour inciter le journaliste à la clémence (et

il risquait de plus de faire des erreurs techniques graves dans

son papier).

Il est certain que cette situation s'est nettement

améliorée depuis quelques années, dans la majorité des usines. •

Les industriels se sont rendus compte qu'ils ne pouvaient pas

vivre en vase clos et qu'ils se devaient de modifier leur image

vis-à-vis de la population (une image de "pollueur" pouvant avoir

de grandes conséquences commerciales). Sous la pression des ser

vices de la Direction Générale, les directeurs d’usine des grandes

sociétés ont alors défini une politique "public-relations" afin

de remonter la pente :

/
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- publicité autour de leurs investissements, anti

pollution en particulier ,

- "opération portes ouvertes",

- dialogue.avec les élus,

- organisation de débats publics,

- relations suivies avec la presse.

Ce programme a rencontré un vif succès auprès de l'en

semble des personnes impliquées, et il est indéniable que les rela

tions en ont été améliorées. S’il se produisait un accident imporian-

dans une telle usine, les journalistes auraient les moyens d’obtenir

l'information rapidement, et, ce qui est très important, feraient

confiance à l'industriel si celui-ci était dans l'incapacité de

fournir cette information (dans les minutes qui suivent un accident,

il est rarement possible d'avoir une-vue exacte et réfléchie de ce

qui s'est passé).. En retour, les papiers écrits par les journalistes

seraient plus objectifs et moins violents.

En conclusion, les relations public-industrie chimique,

qui étaient désastreuses il y a 5 ans encore, commencent à s'amé

liorer grâce à des actions importantes menées par les industriels

et un climat de confiance tend à s'instaurer.

Syndicalisme 2.1Î.7S
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B- Les syndicats

Leur réaction Lace à un accident montre que leurs

préoccupations -sont toujours essen;iellement :

- la sécurité

- 1’emploi

- les conditions de travail.

*

fortes de

dénoncent

préfets :

On les voj_t souvent redouter que des actions trop

leur part remettent en cause les fabrications, et rus

ainsi le "chantage à l'emploi" des patrons et des

^WTir.wriT?. r r.u < -r.

l’aspiration des ouvriers et des syndicats est de

vivre au pays :

j reçus voulons vivre}non être asphyxiés# et travailler au pays.
TVr •-.ti.-:--

Vu l’irresponsabilité des trusts et du gouvernement, la C.F.D.T. invite dès
la population à se défendre elle-même, en instaurant un

larmcenant

j Comité de lutte pous sa santé * sa sécurité# et pour maintenir \
[, l’emploi sur place. .

rT:-^TT-.--------r-TTlT- r- r--V ~ ---.i-r-, y~r r«,«.-:ta.va>ytT.1iaaiMMiaa

/
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Les syndicats se battent également pour la défense

du droit des travailleurs : lors de l'accident d'octobre 1978,

des grèves importantes ont été déclenchées après la mise à pied

d’un chef de poste peur "non respect de consigne".

Dans certains cas, les syndicats participent à l'infor

mation technique lors d'un accident, font des propositions pour

l'amélioration de la sécurité et dénoncent des dangers (réels eu

fictifs) présentés par l'unité. La politique de la C.F.D.T. est

particulièrement nette à cet égard. On^se souvient, de 1'"affaire 9

des fissures" dont le syndicat C.F.D.T. de l'E.D.F. est à l'ori

gine. Il est fort probable que- cette publication aurait eu beaucoup

moins d'échos si elle avait été annoncée directement par E.D.F.

Pour de nombreuses personnes, E.D.F. a voulu cacher le problème

des fissures car elle craignait des réactions de la part du public

et des anti-nucléaires. Pour d'autres, cette affaire n'a pas été

jugée suffisamment intéressante pour être publiée dans la presse...

Les relations entre les syndicats et la presse sont

donc en général bonnes, la presse y trouvant sa principale source'

de renseignements, plus ou moins confidentiels. Dans certaines

usines, le syndicat: est l'unique source d'information, mais ce cas

tend à disparaître, au fur et à mesure que les directions d'usines

s'ouvrent vers l'extérieur.

dv^Asio £A£rrdation

D&Ui I 5" % pioSl J &

y A “Pi OS A frZ.AlüD'RB
Dr S QOc £>Sr

L'ACROLSIN6

Syndicalisme 10.2.1977 '
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C- L'administration

Elle est composée ici du Préfet qui délivre l'autori

sation d'exploiter, de la Direction Interdépartementale de

l'Industrie qui est en relation avec l'industriel, de la D.A.S.S.

et de l'Inspection du Travail.

La position de l'administration est assez difficile

vis-à-vis de l'industrie chimique, car elle doit concilier :

- une pollution chronique minimum

- des investissements anti-pollution d'un coût

raisonnable pour l'industriel

- le maintien d'une industrie compétitive et généra

trice d'emploi

- la constatation des infractions et des accidents de

Bpollution.

De plus, pour cette action, elle ne dispose que de

quelques ingénieurs et techniciens face à ^00 000 installations

classées sur le sol français. Quand on connaît la complexité d'une

unité de produits chimiques (des centaines de kilomètres de tuyau

teries, des milliers de vannes, des dizaines de colonnes différentes)

on se rend compte qu'il est très difficile d'en maîtriser le fonc

tionnement quand aucune ne ressemble à sa voisine.

Il est donc difficile, long et coûteux de faire un

travail sérieux sur l'ensemble des unités de production d'une ré

gion. Ce travail est fait en temps normal par 1'"ingénieur de sécu

rité" ou 1'"ingénieur environnement" de l'usine, et centralisé au

niveau des divisions ou des départements des grandes sociétés, mais

ces hommes ont cl,es moyens limités. L'Administration peut demander

une étude de sûreté (voir chapitre 2 de la partie II).
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Cette étude ne peut être faite que pari'industriel

lui-même , (mais ce n'est pas forcément objectif), ou par un orga

nisme extérieur (C.E.A., I.F.P.) qui apportera des critiques cons

tructives. Elles coûtent cher (quelques millions de F) et sont

longues (2 à 3 ans), elles ne peuvent donc être faites pour l'en

semble des unités chimiques françaises. Cependant, cette procédure de

rester exceptionnelle, car elle doit requérir toute l'attention de 1'

dustriel au plus haut niveau, et ne pas tomber dans des travers routd

niers. En effet, l'intérêt technique et méthodologique provient du cr

ractère approfondi de l'étude, qui ne peut donc être banalisée.

Lorsqu'il se produit un accident, l'Administration

enquête sur place et, le plus souvent dresse un procès-verbal.

Sur un accident donné, il peut être relativement facile d'ana

lyser les problèmes, mais il se pose la question : quelles leçons

tirer d'un accident ? Quelles prescriptions techniques imposer ?

Il semble qu'un souci de l'Administration soit de^ne jamais voir
deux fois le même accident. En effet, si ce cas se présentait,

l'ensemble des groupes de pression se retourneraient contre elle

pour lui demander des comptes. A cet égard, le Préfet est ressenti

comme le responsable qui détient tous les leviers, en particulier

le pouvoir de fermer une usine ou d'imposer des contraintes tech

niques. C'est souvent à lui que s'adressent les critiques.

Les moyens limités de l'Administration lui imposent

de ne jouer qu'un rôle de conseil et de négociateur. Elle dispose

du puissant outil que constitue l'étude de sûreté, dont l'utilité

est unanimement reconnue et qu'il faudrait pouvoir utiliser plus

souvent dans l'industrie chimique, pour les produits présentant

des risques importants pour l'environnement.

.../...
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D- La justice

et relaté

Nous avons

la procédure

déjà étudié le cas de l’accident du

judiciaire qui l'a suivi.

10.7.76

Lorsque l’Administration dresse procès-verbal, elle

le transmet au Parquet, le Procureur de la République étant libre

de poursuivre ou non. Cependant, on remarque que l'Administration

ne dresse que 350 PV* par an au titre des Installations Classées.

Sur ce nombre, très peu sont poursuivies par le Procureur. On peut

expliquer ces faits par :

- la réticence des Inspecteurs des Installations

Classées devant la complexité d'une usine de produits

chimiques ;

- la crainte de voir les relations Industrie-Adminis

tration se détériorer après l'enregistrement d'un

procès-verbal ;

- la complication des réglementations en matière

d'environnement ;

- l'impossibilité de condamner une infraction qui n'a

pas été prévue à l'avance comme condamnable par une

réglementation ;

- le manque d'expérience des Parquets en matière tech

nique et particulièrement en droit de l'Environnement ;

- les contraintes de la procédure judiciaire : droits

de la défense...

Cependant, il existe maintenant un

entre la Justice et l'Administration technique

courant d'échanges

sur ce thème.

.../...

* donnée 1978 - Source : M.E.C.V.. Il y a environ 400 000 instal

lations classées en France.
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Quelques procès, notamment celui des directeurs de P.C.U.K. à LYON,

ont montré la voie. Pourtant, on se demande pour quelle raison les

pollutions accidentelles sont susceptibles d'aller en justice alors

que les pollutions chroniques sont plus difficilement attaquables.

C'est la structure même de la législation française de

l'environnement qui génère ce fait : les principales raisons qui

peuvent motiver un procès-verbal et une action en justice sont :

- la mort de poisson, par l'article ^3^-1 du Code

Rural (police de la pêche)

- l'infraction aux réglementations concernant les au

torisations préfectorales (absence de déclaration,

non respect de l'arrêté...).

Le droit pénal français ne connaît que la responsabi

lité de personne, c'est le directeur de l'usine qui est en général

l'inculpé. Il en résulte notamment que :

- si le directeur décède peu après la pollution acci

dentelle, il n'y a plus de responsable présumé et

donc plus de réparation possible devant le juge pénal ;

- passer devant le juge correctionnel est une expé

rience peu agréable que ne mérite pas un directeur

d'usine, même pollueur. La publicité faite autour

d'un procès n'est pas souhaitable par le bon exer

cice de la justice en ce domaine.

E- Les réactions du public et de la presse

Comme nous l'avons noté au paragraphe A, il n'était

pas rare il y a trois ans d'entendre des slogans tels :

"P.U.K. plus grand pollueur de France" (Le Point, N° 262]

"POISON-UGINE-KUHLMANN" (L'Humanité, 13.10.?8).

.../...
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C’est l'image que le public garde de l’industrie. Or

on ne peut dissocier les accidents, des risques posés par l’in

dustrie chimique et pétrochimique. Pour le public, une pollution de

l’air ou une explosion proviennent toutes deux de la chimie, et

sont ressentis comme un risque global généré par l'industrie chimi

que . *

Dans l’ensemble, les réactions de la presse et du

public sont très rapides après un accident. Le journaliste cherche

à "faire un scoop", au moins à "faire du sensationnel" lorsqu’il

a connaissance d’une pollution accidentelle. Les titres sont tou

jours frappants (il suffit de lire les extraits figurant dans cette

étude) mais ils correspondent à une attente du public. Celui-ci,

pris dans un sens très large, aime le sensationnel, les catastro

phes, lorsqu'ils n’y sont pas impliqués : de nombreux français fa

vorables au nucléaire refuseraient de voir une centrale s'implanter

près de chez eux. A la limite, le risque est acceptable si la contre

partie positive est évidente.

Il faut donc certainement mettre à part dans le public,

les populations voisines d'une unité chimique. Ils sont très sen

sibles à tous les évènements, où qu'ils se produisent, concernant

les produits chimiques, et ils réagissent violemmant à tous les

accidents se produisant chez eux.

Leur réaction n'est pas proportionnelle à la gravité de

l'accident, mais seulement à leur perception de l'évènement. Les

quatre accidents que nous avons décrit à Pierre-Bénite sont signi

ficatifs :

.../...

* c'est pourquoi nous avons donné au chapitre 4, quelques statisti

ques concernant les risques posés par l'industrie chimique.
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Le premier accident (les poissons) était très specta

culaire, la réaction fut violente, le souvenir de cet accident est

resté jusqu'au jugement du directeur de l'usine, et est encore

présent dans les esprits 5 ans après. Pourtant il n'en reste aucune

trace dans le Rhône, et la population piscicole est revenue.

Le deuxième accident fut également très spectaculaire,

mais seuls ceux qui se sont levés après avoir été réveillés par

l'explosion, ont pu en profiter... pendant une minute seulement,

car la hauteur des flammes fut divisée par 10 rapidement et le feu

fut maîtrisé en 10 minutes. Pas de pollution, pas de blessures

graves.. Il ne s'est rien passé. Personne n'a réfléchi aux consé

quences qu'auraient pu avoir cet accident, pourtant il y avait ma

tière à s'inquiéter... Les syndicats l'ont signalé, mais cette

information est restée à l'intérieur de l'usine.

Les deux accidents gazeux de 1978 se ressemblent beau

coup (40 à 80 kg d'acroléine). Les réactions furent totalement

différentes.Evidemment, le deuxième accident s'est produit au mi

lieu de la journée, alors que les ménagères et les enfants étaient

dehors.

Les réactions des voisins de l'usine sont donc essen

tiellement fonction de leur perception individuelle de l'accident,

sans exclure des réactions collectives comme la panique du 12 oc

tobre 1978. Il est également intéressant de réfléchir à la percep

tion du risque en dehors des périodes de "crise", c'est ce que nous

ferons au paragraphe 4.

F- La réaction des élus

La réaction des élus locaux ressemble en fait à celle

des syndicats. Leur première préoccupation est la protection des

populations, et la deuxième, qu'ils ne manquent pas de rappeler,

est le maintien de l'emploi dans la sécurité pour les travailleurs

de la commune.

/
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Ils sont donc pris dans ie meme cyclé que i 1 incius tx j-G-l

tage emploi-pollution . Le Laire ^ommunistg ce ?iei re-n^nx oe

une lettre adressée au directeur de

clair sur ce point :

usine et au Préfet

_i_e tnc.il —

oan s

est b i e n

àujourd5hui, W/* j Um,

santé des habitants de ma commune,
préoccupation est triple

souci de sauvegarder la
dois également veiller au maintien de 1“emploi- et parti-

à «m» Ce àuc c» c»«u 3 CLo *»»c y ca ^O u a 03 O cl JL vl c X ô **"cdper

server l'intérêt régional et national.

G— _.^c-dents repeues, ampiiiiês oar une
presse curieusement informée, du fait qu'elle le soin avant
Uti x>xcxx._e di^ ic. C^rra.vun<=:, t[Ux cn^rcxx-Pient tout naturememenu

une réaction et des protestations, peuvent servir de pré-
tarte éî la Direction de votre groupe pour fermer certaines
imbrications»* Et avantage subsidiaire et non négligeable,

Cûxùc pOu«.rcx.*.u aura, re^ecee» sur ces élus
^U w* xy X SX À 4 "VÛ —* X» — Ci.. . x w .

5ragulu u au

CC UCÜ Us/.isj c. u> X. jü UwJulx..Us^erre très tiair

pour préserver la sécurité et la santé des travailleurs
et ce la population, je neexige pas pour autant le départ
des fabrications réputées dangereuses.

4 ) La •perception du risque industriel par ta popula Cxon

Dans la majorité des cas, les populations voisines d'u

unité chimique ne perçoivent pas

d'accident. Il faut distinguer 1.

3 cas différents :

risque tant qu'il n'y a pas eu

éaction de la population dans

il n’y a jamais eu d’accident

il y a-déjà eu un accident

pendant l’accident (ce demie:

au paragraphe précédent).

cas .a ete eiuaie
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Entre les 2 premiers cas, la différence est grande.

Le risque autour de Seveso était bien perçu et accepté avant

l’accident du 10 juillet 1976 : il était fréquent, lorsqu’un ani

mal venait à mourir, d'aller se le faire rembourser à l'usine

(9, P -444). Maintenant, après l'accident, on se rend compte qu'il

peut arriver, des risques réels (à long terme en particulier) et

la situation alors devient intolérable.

Une étude de chercheurs américains (7) a essayé d'ana

lyser les critères de perception du risque, en particulier dans

le 1er cas (il n'y a pas eu d'accident localement). Ils définissent

13 critères fondamentaux que l'on classe sur une échelle,

échelle de gauche : le risque n'est pas perçu ou est très bien

accepté

échelle de droite : le risque devient inacceptable.

Pour un site ou un danger donné, «*on peut placer cha

cun de ces critères sur une échelle de 1 à 5 (là gauche, 5 à

droite). Le total de ces points donne un degré d'inacceptabilité

du risque. C'est évidemment une échelle très relative.

Nous avons établi ces graphiques pour divers risques

en les comparant :

A) Seveso et l'acroléine

Ce sont deux usines présentant des risques de pollution

accidentelle gazeuse. Elles ont eu toutes deux un accident récent

de grande ampleur, alors qu'auparavant, le risque était connu et

accepté. Les graphiques sont très semblables, Seveso étant toujours

perçu d'une manière plus aigue que l'acroléine. En particulier Seves

est mal accepté car :

.../...

accepté car
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X--X =

sque assumé volontairement ^

effet immédiat y

d’alternative disponible ).

que défini avec certitude Y

risque supporté involon
tairement

effet différé

nombreuses alternatives

possibles

risque inconnu

xposition est indispensabld-

rencontré dans le travail

risque commun Y

%

affecte la population f
en général'

sera utilisé comme prévu !

conséquences réversibles f

avantages évidents fi

l’exposition est un luxe

rencontré en dehors du

travail

risque effroyable

affecte les personnes
sensibles

peut être mal utilisé

conséquences irréversibles

«

avantages indirects

conséquences limitées

obabilité inférieure aux

\ctes de Dieu” ou ”catas-

rophes naturelles” = 10”^

catastro->

probabilité plus grande
que la mort par maladie
10~2
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- l'effet est différé (2° critère)

- le risque est inconnu (è°)

- le risque est effroyable (7°)

- les conséquences sont irréversibles (10°).

Seul

la probabilité d'

Mais c’est le cas général, plus l'accident est grave

plus on prend de précautions pour 1'éviter, et moins il est fréquent.

B) Le nucléaire et la Marée Noire

critère où Seveso est mieux perçu que l'acroléine :

accident est plus faible.

Ce sont deux grands risques, très différents et nous

sortons un peu de notre sujet...

Ils sont tous deux très mal acceptés pour des raisons

diverses. Les principales différences sont :

- effet différé (.2° critère)

- altérations possibles (3°)

- risque inconnu (4°)

' - risque effroyable (7°)

Par contre, la probabilité d'un accident nucléaire est

plus faible que celle d'une marée noire (13° critère).

Autocollant vendu en 1980 en Bretagne, en mémoire du Torrey Canyon
Iiû " 1 7 O -h To— ,* ,v
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O —— O zz marées noires

X —*X zZ nucléaire

sque assumé volontairement fr

effet immédiat

d’alternative disponible ^

que défini avec certitude ^

xposition est indispensablcKlhj X

risque supporté involon
tairement

i effet différé

| nombreuses alternatives
possibles

i risque inconnu

4 l'exposition est un luxe

rencontré dans le travail (. rencontré en dehors du

1 travail

risque commun H risque effroyable

/

affecte la population {— , q—. ,
en général . , Vy \

_j affecte les personnes
sensibles

\

sera utilisé comme prévu h" Q — )( > peut être mal utilisé

conséquences réversibles \

avantages évidents }

conséquences limitées

•obabilité inférieure aux

ictes de Dieu” ou "catas-

ophes naturelles” = ÎO-*3

O ^J( ———^ conséquences irréversibles

j avantages indirects

*1 conséquences catastro
phique s

O I probabilité plus grande
que la mort par maladie
10

-2
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L’analyse des accidents survenus sur l'unité d'acro

léine, éclairée par quelques réflexions sur le comportement des

différents groupes d'intervenants nous permet de répondre à

la question posée au chapitre précédent : Est-il possible de

juger objectivement des conséquences d'une Pollution Acciden

telle ? La réponse est évidemment NON et les raisons de cette

apparente incohérence en ont été analysées : chaque observateur

d'un évènement le modifie en fonction de sa sensibilité person

nelle : on ne regarde qu'un côté de la scène.

On constate que, suite à de tels évènements, il s'est

produit une évolution très nette dans l'attitude de ces diffé

rentes personnes. L'industriel s'est ouvert au public, le jour

naliste à l'industrie, la justice aux affaires de pollution.

Le dialogue entre industriels et élus s'est instauré en dehors

des "périodes de crise" et prépare un meilleur déroulement des

crises à venir.

Dans le domaine des pollutions accidentelles, il est

particulièrement difficile de prévoir les accidents, et leurs

conséquences possibles. De plus, les difficultés pour comprendre

les phénomènes, le caractère mystérieux de tout ce qui touche

aux produits chimiques, ne rendent pas la tâche facile.

Il est certain qu'il reste beaucoup à faire en ce

domaine, surtout lorsqu'il existe une concentration importante

de dangers potentiels en un même lieu. Il deviendra nécessaire

d'y élaborer des plans de secours efficaces qui soient connus

de l'ensemble de la population concernée et dans lesquels elle

puisse intervenir, consciemment et activement d'une manière con

certée . Il ne faut pas négliger l'éventualité d'une grande

catastrophe dans une concentration urbaine importante. Les moyens

dont dispose le Préfet sont-ils suffisants ? Pourrons-nous faci

lement évacuer plusieurs centaines de milliers de personnes dans

un relatif calme, comme à TORONTO, ou bien verrons-nous régner

la pagaille comme en Italie du Sud, lors du récent tremblement de

terre ? La réponse n'est en fait pas évidente.



.

...

.
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CONCLUSION

Les pollutions accidentelles :

Prétexte ou occasion ?

Au terme de ce mémoire, on pourra trouver que les

thèses présentées dans les deux dernières parties sont bien

négatives ; qu'elles incitent à considérer que les pollutions

accidentelles ne sont, en somme, que des apparences : aucune

ne ressemble à une autre, aucune n'est jamais complètement

élucidée, plus elles semblent grandes, et plus leurs causes

apparaissent petites, aucune n'est redoutée pour elle-même,

mais pour ce que chacun d'entre nous croit qu'elle est, ou

qu'elle pourrait être...

On nous objectera que les médias sont remplis des

récits de tels accidents, qu'il n'y a pas de .fumée sans feu

ni d'histoire sans logique.

Quelles sont au fond les raisons qui poussent la

presse, et l'opinion à s'intéresser à tel ou tel accident ?

Est-ce seulement le souci d'être informé complètement des

risques industriels ? Ou bien plutôt une crainte latente d'un

système industriel parfois destructeur ?

Dans cette seconde réponse, la pollution accidentelle

n'est qu'un prétexte à l'expression de craintes qui trouvent

alors leurs racines ailleurs. L'accident mineur par rapport à

la gravité d'autres accidents (du travail, de la route, de la

santé, etc...) détourne l'attention du public tout en réveillant

un malaise qui existe entre le public et l'industrie.
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En somme, cette réponse consiste à dire que les

pollutions accidentelles sont aux problèmes des entreprises,

ce que sont par exemple les faits divers aux questions politique

Dans l’autre réponse, l'accident peut être une occa

sion d'un effort d’intégration de l'industrie dans son environne

ment.

L'intervention de la justice pénale elle-même,

apparaît, telle que nous l'avons rencontrée, comme une approche

faite avec le' souci d'une plus grande intervention dans le

domaine des pollutions chroniques.

Mais surtout l'accident peut être l'occasion pour

l'industriel de prendre conscience de l'importance pour lui

de la presse et -de l'opinion qui l'entoure.

Les accidents que nous avons présentés en première

partie ont incité le groupe industriel concerné à rattraper

certains retards dans ce domaine.

Ceci implique certains changements dans les mentalités

Comme on a pu nous le dire, après le Directeur d'usine ''techni

cien", après le Directeur d'usine "spécialiste des questions

sociales" apparaît maintenant le Directeur d'usine "homme

politique".


